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• Avec les prochaines élections 
pour le Parlement européen, 

la bourgeoisie cherche à se ren
forcer face à la classe ouvrière 
dans les différents pays du Mar
ché commun. La IVe Interna
tionale participe à ces élections 
sans la moindre illusion, dans 
le seul but de faire entendre la 
voix de 1 'internationalisme pro
létarien et d'appeler la classe 
ouvrière à la mobilisation con
tre cette vieille Europe capita
liste. A cet effet, elle présente 
des listes en Belgique et au 
Luxembourg où les lois électora
les n'entravent pas la participa
tion des révolutionnaires. En 
Grande-Bretagne, l'IMG présen
tera le camarade Tariq Ali dans 
une circonscription. En France, 
la LCR présente avec Lutte 
ouvrière une liste «Pour les 
Etats-Unis socialistes d'Europe)). 

Mais pour lutter contre l'Eu
rope des patrons, il faut œuvrer 
à la mobilisation dans l'unité 
des travailleurs, par-dessus les 
frontières, sur des plateformes 
communes d'action. Au cours 
de ces dernières années, on a 
vu dans toutes les luttes les 
travailleurs et les travailleuses 
exprimer les mêmes aspirations, 
mettre en avant les mêmes re
vendications. La situation faite 
à la classe ouvrière européenne, 
l'ampleur de l'attaque de la 
bourgeoisie, exigent de passer à 
une phase supérieure de l'ac
tion : à la coordination cons
ciente des luttes, par branches, 
par trusts, par secteurs; à la 
bataille pour la convocation 
d'un congrès ouvrier pour les 35 
heures; à la bataille pour un plan 

Europe 

Confërence ouvriëre 
de la IVe Internationale, 

les 2 et 3 juin ci Anvers 

ouvrier européen contre la crise. 
Tels sont les axes que les mili
tants ouvriers et syndicalistes 
marxistes révolutionnaires dé
fendent dans leurs entreprises et 
leurs organisations de masse 
tout en œuvrant à la construc
tion de l'instrument indispen
sable pour mener à bien cette 
lutte : une internationale ouv
rière révolutionnaire, la IVe 
Internationale. 

La campagne européenne se
ra l'occasion d'une rencontre 
de cadres ouvriers et syndicalis
tes de toutes les sections euro
péennes de la IVe Internationa
le, afin de confronter les expé
riences, d'en tirer les enseigne
ments pour poursuivre l'action. 
Cette rencontre aura lieu les 
2 et 3 juin à Anvers en Belgique. 

groupe) et d'approfondir vrai
ment les question abordées, 
sans se limiter à des exposés 
informatifs des luttes dans les 
différents pays. 

Le programme de la confé
rence sera le suivant : 

Elle commencera le samedi 
2 juin à 14 heures par un expo
sé introductif en assemblée 
générale, ce qui permettra de 
cadrer politiquement le travail 
des commissions. Cet exposé se
ra centré sur les axes de réponse 
à l'austérité capitaliste et à la 
politique de collaboration de 
classe des directions ouvrières 
traditionnelles. 

Ensuite la conférence se divi-
Un maximum de 300 cama- sera en cinq commissions sur les 

rades ouvriers et ouvrières de thèmes suivants, qui seront in
toutes les sections d'Europe de · traduits à chaque fois par un ou 
la IVe Internationale y partici- une camarade d'une section qui 
peront. Pourquoi cette limite présentera la question à partir 
numérique? Pour permettre un de l'expérience faite dans son 
réel travail, une réelle discussion pays et en en synthétisant les 
entre tous les présents. Les dé- leçons pour permettre aux ca
légations seront à la fois repré- marades des autres pays de s'an
sentatives du travail et de l'im- crer dans le débat. 
plantation des sections, de l'im
portance des pays d'origine 
dans les luttes de ces dernières 
années, des branches d'indus
trie clés. Toutes les sections se 
sont engagées à faire venir un 
quota important de femmes tra
vailleuses dans leurs délégations. 
La conférence travaillera pour 
l'essentiel en commissions sur 
des thèmes précis, ce qui per
mettra à la fois la participation 
de tous et de toutes (avec un 
maximum de 60 camarades par 

1- La lutte pour la semaine de 
travail de 35 heures à salaire 

égal et sans augmentation des 
cadences. Cette commission se
ra introduite par des camarades 
de la section allemande. 

2- La · lutte dans les services 
publics. Cette comm1ss10n 

sera introduite par les camara
des britanniques à la lumière 
des récentes luttes de masse dans 
leur pays. 
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3- La lutte contre l'austérité et 
contre l'unité nationale. Cet

te commission sera introduite 
par les camarades italiens à par
tir de trois années d'expérience 
de «compromis historique». 

4- La lutte pour les nationali-
sations. Les camarades fran

çais introduiront cette commis
sion à partir de la récente ba
taille dans la sidérurgie. 

5- La lutte contre le racisme et 
pour les droits des travailleurs 

immigrés, introduite par les ca
marades britanniques. 

Le samedi après le dîner, la 
soirée sera laissée libre afin de 
permettre des prises de contact 
et des discussions informelles 
entre les camarades présents. 
Il pourra entre autres y avoir 
une réunion entre tous les ca
marades de l'automobile puisque 
seront présents des ouvriers de 
tous les grands trusts automo
biles d'Europe. 

4- La construction du syndica-
lisme international : coordi

nation des luttes et organisations 
syndicales européennes. Cette 
commission sera animée par les 
camarades belges. 

5- Contre la cogestion, pour le 
contrôle ouvrier :cette com

mission sera également animée 
par des camarades belges. 

Le dimanche après-midi, la 
conférence se retrouvera en 
assemblée générale où sera 
présenté un rapport sur les 
oppositions antibureaucrati
ques en Europe de l'Est, leur 
développement, l'apparition 
d'une composante ouvrière de 
ces oppositions, les actions de 
solidarité que peut mener le 
mouvement syndical européen 
avec les opposants d'Europe 
de l'Est. C'est aussi par là que 
passe la lutte pour les Etats
Unis socialistes d'Europe ! 

Enfin, à 14 heures, la confé-
Le dimanche matin, la confé- renee sera close par un meeting 

renee reprendra sous forme de public qui tirera les conclusions 
commissions sur cinq nouveaux 
thèmes: 
1- L'unité de la classe ouvrière 

dans ses différentes compo
santes : hommes et femmes. 
Cette commission sera animée 
par les camarades espagnols et 
abordera plusieurs problèmes : 
quelles revendications unifian
tes ? Quelles revendications spé
cifiques des femmes ? Comment 
s'organiser dans le syndicat ? La 
lutte pour que les syndicats 
interviennent sur les revendica
tions non-économiques des fem
mes, avec l'exemple de la lutte 
pour la liberté de l'avortement. 

2- L'unité ouvrière sur le terrain 
syndical et politique : la ba

taille pour le syndicat unique et 
pour le front unique ouvrier. Les 
camarades français animeront 
cette commission. 

3- Le bilan de la gauche syndi-
cale :la signification de l'ap

parition de courants de «gau
che)) dans les organisations syn
dicales, le bilan de leur action, 
l'attitude des marxistes révolu
tionnaires face à ces courants. 
Ce sont les camarades italiens 
qui animeront cette commis
sion. 
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des travaux et les axes de lutte 
qui en découlent pour le travail 
des militants ouvriers de la 
IVe Internationale en Europe. 

Il s'agit donc d'une échéance 
très importante pour l'interven
tion ouvrière des sections euro
péennes, pour la centralisation 
des expériences de lutte, pour 
l'élaboration de nos axes d'in
tervention. Importance qui dé
passe largement les seules sec
tions de la IVe Internationale 
et concerne tous les militants 
syndicaux combatifs. 

Afin d'assurer une prépara
tion large de cette conférence, 
le présent numéro d'lnprecor y 
est entièrement consacré. Les 
différents articles abordent les 
thèmes qui seront traités dans 
les commissions, à l'exception 
de quelques-uns qui n'ont mal
heureusement pas pu nous 
parvenir à temps. De même, 
afin de rendre compte des tra
vaux de la conférence, les dif
férents débats seront enregistrés 
et publiés le plus rapidement 
possible ensuite. 



Ernest MANDEL 

Dans tous les pays capi-
• talistes d'Europe, la bour
geoisie avait réagi à la réces
sion généralisée de 1974-1975 
en déclenchant une offensive 
d'austérité anti-ouvrière. Cette 
offensive visait essentiellement 
à faire payer par les travailleurs 
les frais de la crise et de la re
structuration capitalistes. Ses 
principaux angles d'attaque 
étaient: 

* Un effort d 'arrêter net tou-
te augmentation des salai

res réels, voire de réduire ceux
ci, sous prétexte de combattre 
l'inflation. Vu le rythme élevé 
d'augmentation de la producti
vité qui se maintient dans la 
plupart des pays impérialistes, 
un arrêt brutal de la progres
sion des salaires réels, voire leur 
réduction, se traduit par une 
augmentation considérable du 
taux de la plus-value et donc, 
toute chose restant égale par ail
leurs, par un accroissement im
portant du taux de profit. 
C'était bien là le but principal 
de la politique d'austérité. 

* Une atteinte non moins bru-
tale aux acquis du mouve

ment ouvrier en matière de sé
curité sociale ou de dépenses 
publiques à portée sociale, qui 
représentent aujourd'hui dans 
tous les pays impérialistes, mais 
surtout dans ceux d'Europe -ca
pitaliste, une fraction importan
te des salaires, au sens fondamen
tal du terme (des « frais de re
production de la force de tra
vail»). 

Le terme de « salaire indi
rect» (ou de fraction de salai-

Europe 

La riposte ouvriëre 
ci l'offensive 

d'austëritë 

re socialisée » est bien approprié 
dans ce sens. Toute atteinte à 
ces dépenses, effectuée sous 
prétexte de réduire le déficit 
budgétaire, d'« assainir les finan
ces publiques», ou encore une 
fois de « corn battre 1 'inflation », 
se traduit par une réduction du 
niveau de vie de la classe ouvriè
re dans son ensemble, touchant 
particulièrement certaines cou
ches du prolétariat (malades, re
traités, apprentis et jeunes en 
général, etc.). Une manière indi
recte de réduire ce salaire indi
rect consiste à déplacer une par
tie des frais de financement de 
ces dépenses du patronat ou de 
l'Etat vers les salariés eux-mê
mes. 
* Une réduction systématique 

de l'emploi dans toutes les 
branches d'industrie particu
lièrement frappées par la crise, 
allant jusqu'au démantèlement 
de secteurs ou de sous-secteurs 
entiers de 1 'industrie (avec des 
conséquences particulièrement 
douloureuses pour des localités 
ou des régions où sont concen
trés ces secteurs). La sidérurgie, 
la construction navale, l'indus
trie textile et celle de la 
chaussure sont des exem
ples typiques à ce sujet. Le dé
loppements régionaux qui s'ac
centuent en conséquence expli
quent en partie la ré~pparition 
ou l'accentuation de certaines 
agitations régionalistes,, voire 
la redécouverte de certaines 
«identités nationales» régio
nalistes dans divers pays ' d'Eu
rope. 

Le but de cette restructu
ration capitaliste est d'élimi-

ner les firmes travaillant à per
te et de relever du même fait 
le taux moyen de profit. Il s'agit 
de réorienter conjointement 
une partie des activités indus
trielles vers le marché mondial, 
c'est-à-dire d'améliorer les con
ditions compétitives de l'indus
trie «nationale» sur ce marché, 
où la crise a exacerbé la concur
rence inter-impérialiste. La re
structuration aux frais des tra
vailleurs et de l'emploi (licen
ciements massifs, fermetures 
d'entreprises, blocage de l'em
bauche, mises à la retraite pré
maturée, etc.) est censée per
mettre à chaque économie im
périaliste de se spécialiser da
vantage dans des activités indus
trielles dites «en pointe», aux 
dépens des activités industrielles 
dites « en régression ». Elle est 
appuyée par une politique de 
subsides étatiques au profit de 
ces secteurs «en pointe», sub
sides pour lesquels la réduction 
relative des dépenses sociales 
doit dégager les moyens né
cessaires. 

* Une tentative d'éroder les 
libertés syndicales et les 

capacités de riposte vigoureuse 
du mouvement ouvrier et de la 
classe ouvrière devant cette of
fensive anti-ouvrière générali
sée. Il' faut placer dans cette 
catégorie des mesures comme 
la prolongation de la durée des 
conventions collectives (Dane
mark), les attaques contre les 
piquets de grève combatifs 
(Grande-Bretagne), les premiers 
ballons d'essai concernant des 
restrictions à la liberté de mani
festation (France), les tentatives 
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de réduire les droits des délé
gués d'usines et leur possibilité 
de modifier les résultats des né
gociations nationales sur les sa
laires et les conditions de travail 
(Italie, Espagne, Grande-Breta
gne, etc.). 

Cette offensive anti-ouvrière 
généralisée a évidemment pris 
des formes spécifiques de pays 
en pays. La politique des gou
vernements Wilson et Calla
ghan de limiter les taux d'aug
mentation des salaires nomi
naux en Grande-Bretagne, les 
plans d'austérité du gouverne
ment Andreotti en Italie et des 
gouvernements qui se sont suc
cédés au Portugal, le Plan Barre 
en France, en sont les manifes
tations les plus frappantes. 

LES DIRECTIONS 
REFORMISTES DEVANT 
L'OFFENSIVE D'AUSTERITE 
DE LA BOURGEOISIE 

Surprises et décontenancées 
par la crise et ses conséquences, 
embourbées dans leur stratégie 
générale de collaboration de 
classe, se refusant à envisager 
une quelconque solution de re
change globalement anti-capita-

. liste (de rupture avec la logique 
du profit), les directions réfor
mistes, que ce soient celles des 
PS, des PC ou des grandes orga
nisations syndicales, ont en gé
néral capitulé devant les des
seins du grand capital. 

Dans une série de pays, avant 
tout en Grande-Bretagne, en Al
lemagne occidentale, au Dane
mark, en partie en Belgique 
(sous les gouvernements Tinde
man II et Van den Boeynants), 
au Portugal (gouvernements Soa
res), en Finlande, elles ont mê
me joué le rôle d'initiateurs 
principaux de la politique d'aus
térité. Elles ont « géré la crise » 
capitaliste. Dans d'autres pays, 
leur engagement en faveur de 
«pactes sociaux» couvrant la 
politique d'austérité mise en 
route par des partis bourgeois 
a permis sa réalisation pendant 
une première étape. Ce fut no
tamment le cas de la politique 
suivie par le Parti communiste 
italien (et accessoirement aussi 
par le Parti socialiste du même 
pays) sous le gouvernement An
dreotti. Ce fut le cas du «Pacte 
de la Moncloa» en Espagne. Ce 
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fut également le cas de la Fin
lande, où le PC a entièrement 
couvert la politique d'austérité 
initiée par un gouvernement 
sous direction social-démocrate 
et bourgeoise. Le PCF, verbale
ment, s'oppose encore à la poli
tique d'austérité du gouverne
ment Barre, mais la CGT qu'il 
dirige s'est déjà engagée à fond 
dans la «politique contractuel
le». Quant à la direction Maire 
de la CFDT, liée à une aile du 
PS, elle accepte de fait- sous 
couvert d'une politique de « re
centrage» - la politique de 
l'austérité capitaliste. 

Les directions réformistes 
ont justifié cette capitulation 
devant l'offensive anti-ouvrière 
par différentes sortes d'argu
ments. Les uns allèguent la fa
talité économique. En « écono
mie ouverte» (lisez : dans le ca
dre du marché mondial capita
liste), aucun gouvernement ne 
peut se soustraire aux «règles 
du jeu», souvent imposées par 
le Fonds monétaire internatio
nal (ce fut surtout le cas du 
Portugal et de la Grande-Breta
gne, en partie aussi celui de l'Ita
lie et de l'Espagne), sous peine de 
conduire à l'arrêt du crédit in
ternational, à la restriction sé
vère des importations, voire à 
l'arrêt de toute la vie économi
que. 

Les autres affirment qu'on 
est placé devant le choix entre 
une politique d'austérité modé
rée, appliquée par les directions 
réformistes, ou une politique 
d'austérité plus sévère et plus 
agressive appliquée par les partis 
bourgeois. Mieux vaudrait, dès 
lors, choisir le moindre mal. 

D'autres affirment cynique
ment que la politique d'austéri
té pourrait être utilisée au pro
fit du mouvement ouvrier, si en 
échange des sacrifices de con
sommation courante obtenus de 
la part des travailleurs, le mou
vement ouvrier arrache des con
cessions importantes en matière 
d'« élargissement de la démocra
tie ».ret de «réformes de structu
re»'. Ce fut particulièrement net 
dans l'argumentation des diri
geants des Partis communistes 
italien et espagnol. Finalement, 
il y a ceux qui affirment que les 
concessions en matière de salai-

res sont indispensables pour 
combattre l'hémorragie en ma
tière d'emploi. 

Un bilan provisoire des deux 
premières années de politique 
d'austérité (grosso modo les an
nées 1976 et 1977, mais avec 
des variations importantes de 
pays en pays) démontre le ca
ractère illusoire, voire trom
peur, de toutes ces justifica
tions. Les salaires réels des tra
vailleurs ont connu une érosion, 
surtout au Portugal, en Grande
Bretagne et en République fédé
rale allemande. Le chômage n'a 
nulle part reculé. Il a même eu 
tendance à s'accentuer. Les fa
meuses « réformes de structure » 
sont inexistantes, ou se rédui
sent à de vulgaires mesures de 
«rationalisation» de l'économie 
capitaliste. Quant à l'« élargisse
ment de la démocratie», elle 
n'existe que dans l'imagination 
de directions eurocommunistes. 
La réalité, c'est une accentua
tion des tendances répressives 
marginales (l'exception, c'est 
évidemment la conquête des 
principales libertés démocrati
ques du mouvement ouvrier en 
Espagne lors du passage du ré
gime franquiste au régime Juan 
carliste arrachées par une formi
dable montée du mouvement de 
masse que la bourgeoisie crai
gnait de voir se transformer en 
véritable explosion révolution
naire). 

LA RIPOSTE OUVRIERE 

La classe ouvrière dans sa ma
jorité n'était pas non plus pré
parée à une riposte rapide de
vant l'offensive capitaliste géné
ralisée. Elle venait de sortir 
d'une période prolongée de 
«plein emploi» relatif et d'aug
mentation relative de son pou
voir d'achat. La propagande 
bourgeoise, puissamment rela
yée par les directions des partis 
socialistes et des partis commu
nistes au sein du mouvement 
ouvrier, lui faisaient croire que 
les choses allaient continuer 
ainsi pour une période indéfi
nie. Le «Programme commun 
de gouvernement>> de l'Union 
de la gauche en France était 
fondé sur l'hypothèse d'un taux 
de croissance annuel régulier 
de l'économie de 5%. 



Ceux qui avertissaient les tra
vailleurs qu'en régime capitalis
te, les crise économiques étaient 
inévitables et qu'on allait con
naître une succession de réces
sions, étaient raillés comme 
d'incurables « dogmatiques » qui 
n'avaient rien compris aux chan
gements survenus depuis la Deu
xième guerre mondiale dans le 
fonctionnement de l'économie 
dite « mixte» (le terme « capita
liste» étant, lui aussi, de plus en 
plus banni du vocabulaire). 

Les travailleurs étaient donc 
surpris par la crise, inquiets de 
la montée du chômage, déso
rientés par la politique réformis
te, surtout dans les pays où ce 
furent les directions réformistes 
elles-mêmes qui prirent carré
ment en charge l'application de 
la politique d'austérité. Il leur 
fallait un certain intervalle pour 
comprendre dans quel sens les 
cartes étaient en train d'être re
distribuées, et comment il fal
lait réagir dans ces conditions 
nouvelles. 

Il faut ajouter que dans plu
sieurs pays d'Europe, surtout 
ceux de l'Europe du Sud-Ouest 
(Portugal, Espagne, Italie, Fran
ce), le tournant de la situation 
économique survint en pleine 
crise politique qui avait pris, 
soit la forme d'une crise pré
révolutionnaire ou révolution
naire (Espagne, Portugal), soit 
en était porteuse (Italie, Fran
ce). Les travailleurs concen
traient leur attention sur des 
problèmes et des solutions poli
tiques d'ensemble, et ne senti
rent pas immédiatement la né
cessité de riposter d'emblée à 
l'offensive économique du pa
tronat et de l'Etat bourgeois (ce 
fut surtout le cas du Portugal en 
1976 et de la France en 1977). 

Il faut en outre tenir compte 
du fait que dans un premier 
temps, du moins dans certains 
pays, la bourgeoisie a appliqué 
une politique de chômage par
tiel ou technique, qui a eu des 
effets de division sur les travail
leurs. Lorsqu'elle fut forcée, 
pour les besoins de la restructu
ration, de passer aux licencie
ments et fermetures d'usines 
massifs, la riposte unitaire a été 
objectivement facilitée. 

Néanmoins, après une cer
taine phase d 'attente, la ripos
te ouvrière a commencé à s'es
quisser, surtout au cours de 
l'année 1978 et au début de 
l'année 1979 (de nouveau, avec 
des différences non négligeables 
de pays en pays, tant en ce qui 
concerne le moment qu'en ce 
qui concerne l'ampleur de cette 
riposte ouvrière). La riposte a 
généralement pris une triple for
me: 

* des luttes salariales dures 
pour faire voler en éclats les 
limites imposées aux augmenta
tions des salaires nominaux. Ces 
luttes ont été en partie facilitées 
par les conditions de reprise 
économique modérée que con
nurent une série de pays impé
rialistes, en partie par la remon
tée spectaculaire des profits ca
pitalistes. Elles ont marqué des 
succès nets en RF A et en Gran
de-Bretagne, moins en Espagne, 
où elles ont pourtant été fort 
combatives et amples. L'explo
sion courante de luttes ouvriè
res en Irlande entre dans la mê
me catégorie. 

* une pression considérable au 
sein même du mouvement f)yn
dical pour rompre les « pactes 
sociaux» qui permettent l'ap
plication de la politique d'aus
térité. Celle-ci a été largement 
couronnée de succès en Espa~ 
gne, où le «Pacte de la Mon
cloa» n'a pas été renouvelé. Elle 
commence à se faire sentir en 
Italie. Au Danemark, il y eut 
même une grève générale dans 
ce sens en 1978. 

* Des luttes partielles, mais 
très explosives contre les li
cenciements et les fermetures 
d'usines. La lutte des sidérur
gistes du Nord et de la Lorraine 
en France est typique à ce pro
pos. 

Si l'on veut dresser un bilan 
des trois années qui se sont 
écoulées depuis le début de l'of
fensive d'austérité, on peut cons
tater qu'à l'exception du Portu
gal, les gains obtenus par la 
bourgeoisie sont modestes. 
Dans de nombreux pays, la 
riposte ouvrière a entièrement 
neutralisé les pertes des salaires 
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réels arrachées auparavant par le 
patronat. La combativité syndi
cale reste très élevée. Les possi
bilités de l'enserrer effective
ment dans des règles de fonc
tionnement contraignantes sont 
quasi nulles. La bourgeoisie ne 
pouvant imposer ses solutions 
et le prolétariat ne disposant 
pas encore de la direction adé
quate pour ·imposer les siennes, 
la cnse sera donc longue et mar
quée par de nombreux tour
nants brusques. 

Aucun changement impor
tant dù rapport de forces global 
entre les classes n'est intervenu. 
Même le succès obtenu par la 
bourgeoisie en matière de chô
mage - sept à huit millions de 
chômeurs en permanence dans 
les pays capitalistes d'Europe -
n'a pu modifier ces rapports de 
forces. 

La raison en réside dans le 
fait que le chômage n'a point 
encore touché les «gros batail
lons» du mouvement ouvrier 
organisé (sauf le secteur de la 
sidérurgie). Ses effets ont été 
concentrés sur les secteurs les 
plus faibles et les plus vulnéra
bles de la classe ouvrière - tra-

vailleurs immigrés, femmes, jeu
nes. Mais comme ces secteurs 
sont justement moins organisés 
que les «gros bataillons» (ce 
qui explique en partie leur vul
nérabilité), les coups qu'ils en
caissent n'entament pas, dans 
l'immédiat, le potentiel de com
bat du mouvement ouvrier orga
nisé. Il va sans dire qu'à plus 
long terme, cette évolution est 
porteuse de divisions et d'autres 
dangers pour la classe ouvrière, 
si le mouvement ouvrier organi
sé devait s'avérer impuissant à 
défendre de manière solidaire 
ses couches les plus faibles. 
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LES LIMITES DES RIPOSTES 
SEMI-SPONTANEES ET EN 
ORDRE DISPERSE 

Si l'on peut enregistrer un net 
changement de climat en 1978 
ou 1979 selon le pays envisagé, 
et si la classe ouvrière de 1 'Euro
pe capitaliste a manifestement 
commencé à riposter devant 
l'offensive d'austérité générali
sée dont elle fait l'objet, il faut 
cependant prendre conscience 
des limites de cette riposte. 

Il s'agit avant tout d'une ri
poste semi-spontanée, «portée» 
par des cadres syndicaux d'en
treprises ou locaux, par l'avant
garde ouvrière large appuyée 
par des courants politiques de 
gauche et d'extrême-gauche au 
sein du mouvement ouvrier, 
mais qui, nulle part, ne peut 
encore s'appuyer sur des ten
dances syndicales de gauche 
structurées à l'échelle nationale, 
dotées d'une efficacité réelle fa
ce aux appareils bureaucrati
ques, pour ne pas dire sur des 
partis révolutionnaires commen
çant à acquérir une influence 
de masse. 

Dans ces conditions, la ripos
te prend une forme nécessaire
ment discontinue. Les travail
leurs déclenchent des grèves très 
dures (comme la grève Ford ou 
celle de certains secteurs publics 
en Grande-Bretagne; comme 
celles du Nord et de la Lorraine 
en France), mais il s'agit de 
mouvements en ordre dispersé 
qui/ ne s'étendent pas automati
quement à d'autres secteurs ou 
à d'autres régions, tout en en
courageant évidemment la re
lance de la riposte d'autres sec
teurs. Ces ripostes sont donc 
utiles et méritent l'appui en-

thousiaste et énergique de tous 
les révolutionnaires et de tous 
les travailleurs d'avant-garde. Le 
contraire est vrai. 

En démontrant clairement 
que la classe ouvrière conserve 
un potentiel élevé de combativi
té, qu'elle est capable de réagir 
avec énergie; qu'elle en a «ras
le-bol» de la politique d'austéri
té et des compromissions des 
réformistes avec elle; en révé
lant la montée de la colère dans 
de nombreux secteurs de la clas
se ouvrière européenne qui, 
dans des cas comme la France, 
englobe une fraction élevée du 
prolétariat dans son· ensemble, 
ces explosions partielles prépa
rent le terrain d'une riposte 
d'ensemble et en facilitent les 
conditions de démarrage. 

Lorsque les directions syndi
cales sont obligées d'en tenir 
compte, ne fût-ce qu'à des fins 
de canalisation préventive, les 
résultats peuvent être spectacu
laires. Témoin la mobilisation 
récente de 60000 travailleurs 
wallons à Namur (sur une popu
lation de moins de quatre mil
lions d'habitants!). Témoin la 
ténacité imprévue et spectacu
laire avec laquelle les sidérur
gistes de la Ruhr se sont battus 
fin 1978-début 1979 pour la se
maine de 35 heures, la première 
grève effective pour cet objectif 
immédiat commun à tout le 
prolétariat d'Europe capitaliste. 

Mais une chose est de souli
gner l'importance et la portée 
de ces explosions semi-sponta
nées; autre chose est d'en exa
gérer la dynamique « automati
que>>. Ici intervient un autre 
facteur, dont l'importance ira 
croissant au fur et à mesure que 
la crise capitaliste se prolonge. 

Les travailleurs sentent d'ins
tinct qu'ils sont confrontés, non 
avec un «accident de parcours>> 
passager de l'économie capita
liste, mais avec une crise struc
turelle profonde. Ils sentent 
d'instinct que ce ne sont pas les 
patrons d'une entreprise en fail
lite, ni les patrons de toute une 
branche industrielle, qui peu
vent rétablir le plein emploi, 
même sous la pression d'une 
grève très dure et prolongée. 
C'est seulement à l'échelle de 
l'économie prise dans son en-



semble que peuvent intervenir 
des solutions tant soit peu effi
caces. Mais qui dit «l'économie 
prise dans son ensemble» dit en 
réalité «gouvernement». «Etat» 
et «pouvoir politique». La re
cherche de solutions anticapita
listes d'ensemble à la crise doit 
déboucher sur des solutions po
litiques. 

Or, à ce propos, ·si les « solu
tions» réformistes de collabora
tion de classe se révèlent de plus 
en plus comme insatisfaisantes 
aux yeux des couches nombreu
ses de travailleurs, des solutions 
politiques de rechange qui soient 
réellement crédibles se laissent 
attendre, vu notamment la fai
blesse relative des forces révolu
tionnaires. En outre, les direc
tions des partis socialistes et des 
partis communistes appliquent 
le plus souvent une politique 
délibérée de fragmentation et 
de division - y compris de divi
sion politique sectaire - qui ren
dent d'autant moins crédibles 
des solutions politiques alterna
tives. Tous ces facteurs tendent 
à poser des limites aux capaci
tés de riposte semi-spontanées 
des masses. 

LA REPONSE 
MARXISTE 
REVOLUTIONNAIRE A 
L'OFFENSIVE CAPITALISTE 

Le réponse des marxistes ré
volutionnaires à l'offensive 
d'austérité du Capital et de 
l'Etat bourgeois combine cinq 
éléments nécessaires qui ne sont 
que l'application, à une con
joncture concrète, de la straté
gie générale des revendications 
transitoires : 

1. Lancer des revendications 
précises comme objectifs immé
diats de luttes effectives qui ap
paraissent comme des solutions 
aux principaux maux qui frap
pent les travailleurs par suite 
de cette offensive : contre le 
chômage, semaine de 35 heures, 
sans réduction du salaire hebdo
madaire, avec embauche pro
portionnelle et contrôle ou
vrier sur les cadences; contre les 
fermetures d'usines, nationalisa
tion sans indemnisations ni ra
chat, et gestion sous contrôle 
ouvrier; contre les licencie
ments, pouvoir de veto des tra-

vailleurs; pas de licenciements 
sans reclassements préalables 
aux mêmes conditions de salai
res et dans la même région; con
tre les atteintes au pouvoir 
d'achat : échelle mobile des sa
laires et des allocations sociales 
sur la base d'un indice du coût 
de la vie élaboré par les syndi
cats; contre la crise qui dure, 
plan de développement écono
mique fondé sur la nationalisa
tion intégrale du crédit, des in
dustries clés et des grandes en
treprises, sans indemnisations 
sauf pour les tout petits action
naires, plan orienté vers la sa
tisfaction prioritaire des besoins 
des masses laborieuses et des 
peuples dits du «tiers-monde», 
démocratiquement recensés. 
Coordination internationale - au 
niveau des délégués d'usines, 
des sections syndicales et des 
syndicats d'industrie -de l'ac
tion ouvrière dans toutes les fi
liales des mêmes multinationa
les. Unification internationale 
de l'action syndicale dans les 
branches les plus frappées par la 
crise (sidérurgie ! ) . 

2. Mobilisations unitaires pour 
atteindre des objectifs essentiel
lement par l'action extra-parle-· 
mentaire : manifestations de 
plus en plus larges; grèves géné
rales de branches et grèves gé
nérales locales et régionales 
dans les secteurs les plus frap
pés par la crise; propagande et 
agitation systématiques en fa
veur d'une grève générale pour 
mettre fin à la politique d'aus
térité. Propagande (y compris 
par l'exemple) de mise en place 
de structures démocratiques 
d'auto-organisation des masses 
(comités de grève démocrati
quement élus; comités centraux 

de grève; congrès des comités 
de grève, etc.). 

3. Défense systématique de so
lutions politiques d'ensemble, 
y compris au niveau gouverne
mental, qui ne peuvent être que 
des solutions unitaires. Propa
gande et, à l'occasion, agitation 
systématique en faveur du gou
vernement des travailleurs, de 
gouvernements des organisa
tions ouvrières (gouvernements 
travaillistes, gouvernements 
PS-PC, gouvernements PS-PC
syndicats, etc. selon les pays et 
les circonstances concrètes) mis 

en demeure de donner satisfac
tion aux principales revendica
tions des masses laborieuses. Pro
pagande systématique en faveur 
de l'unité de la classe ouvrière 
et de ses alliés,. en faveur du 
front unique de toutes les orga
nisations se revendiquant du 
mouvement ouvrier, et de la 
structuration de ce front unique 
par des comités unitaires, de la 
base au sommet, qui doivent 
contrôler l'activité du gouverne
ment prévu. Aucune illusion 
quant à la capacité des direc
tions réformistes de rompre ef
fectivement avec le capitalisme. 

4. Action systématique en fa
veur de l'émergence de direc
tions de rechange larges au sein 
des organisations de masse. 
Combat pour l'unité et la dé
mocratie syndicales, lutte pour 
un syndicalisme de combat, 
pour l'émergence de tendances 
syndicales de gauche qui cher
chent à arracher aux appareils 
bureaucratiques le contrôle 

· des syndicats, surtout au cours 
et au lendemain de grandes lut
tes. Discussion fraternelle et 
unité d'action avec les tendan
ces de gauche qui se cristalli
sent petit à petit au sein des 
partis communistes et des partis 
socialistes. 

5. Politique systématique de 
construction et de renforce
ment du noyau du parti révo
lutionnaire, dont la croissance 
constitue un élément clé, tant 
pour stimuler l'apparition de di
rections de rechange au sein des 
syndicats et des entreprises, que 
pour orienter la lutte de masse 
dans un sens nettement unitaire 
et anticapitaliste. 

Les rapports de forces· étant 
ce qu'ils sont, il n'y a rien qui 
interdise la possibilité de voir la 
riposte semi-spontanée des mas
ses laborieuses se transformer 
en un assaut généralisé contre le 
régime capitaliste. Mais il n'y a 
rien non plus qui le garantisse. 
Pour que cette transformation, 
seule possibilité d'une issue po
sitive de la crise, se réalise effec
tivement, c'est pour l'ensemble 
du programme d'action que 
nous venons d'esquisser qu'il 
faut engager le combat, natio
nalement et internationalement. 

15 avril1979 
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Italie 

Politique 

d'union nationale 

et austëritë 

Après presque trois années, 
.l'union nationale est entrée 
en crise en Italie. Le récent con
grès du PCI vient de sanction
ner le retrait de ce parti de la 
majorité parlementaire. Mais 
aucun bilan critique n'a été ti
ré par sa direction. Au contrai
re, la même politique d'une 
vaste collaboration entre tous 
les partis du soi-disant «arc 
constitutionnel» est repropo
sée, comme si ces trois années 
n'avaient pas existé. 

La politique de compromis 
historique, adoptée par le PCI 
à partir de 1973 se concrétisera 
à la mi-1976, après les élections, 
sous la forme particulière de 
l'union nationale, c'est-à-dire 
d'une majorité parlementaire 
extrêmement large, fruit de l'al
liance entre les deux partis ou
vriers réformistes et tous les 
partis bourgeois à l'exception 
des fascistes du MSI. 

La nécessité de la mise en 
place d'une telle politique 
d'union nationale découlait du 
caractère explosif de la situa
tion italienne. Après des années 
de lutte, le mouvement des mas
ses exprimait l 'exigence d 'un 
débouché politique d'ensemble. 
La crise économique avait 
réduit les marges économiques 
de la bourgeoisie et la possibili
té pour elle d'accorder des con
cessions partielles. La classe ou
vrière avait conscience qu'elle 
pourrait difficilement résoudre 
même ses problèmes les plus im-
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médiats sans une solution d'en
semble, sans une issue au niveau 
gouvernemental. 

De larges secteurs sociaux, 
des étudiants aux chômeurs, des 
jeunes aux femmes et également 
de larges couches de la petite
bourgeoisie se tournaient vers le 
mouvement ouvrier et syndical 
pour obtenir satisfaction de 
leurs exigences. Les élections de 
1975 et de 1976 traduisirent en 
termes électoraux ce profond 
déplacement à gauche. Les di
rections syndicales et celles des 
partis réformistes réussirent 
alors à contenir la force des lut
tes contractuelles grâce à la 
perspective électorale dont elles 
faisaient dépendre également la 
question du gouvernement. 

Le résultat électoral, tout en 
ne donnant pas la majorité ab
solue à la gauche, confirma l'in
capacité des partis bourgeois 
à gouverner seuls. L'accentua
tion extrême de la crise sociale 
et l'accélération de l'affronte
ment entre les classes étaient à 
l'ordre du jour. 

L'UNION NATIONALE 
AU SECOURS DE 
LA BOURGEOISIE 

C'est dans ce contexte de for
te instabilité du système capi
taliste et de sa remise en cause 
par la classe ouvrière que les ré
formistes, PCI en tête, au som
met de leur force, se révéle
ront les éléments décisifs 

pour la survie du système. Le 
PCI accepta en effet de mainte
nir en vie, par le biais de l'abs
tention au Parlement, le gouver
nement démocrate-chétien 
d'Andreotti, un gouvernement 
bourgeois qui ne faisait pas 
mystère que son objectif central 
était la normalisation et la re
lance de l'accumulation capi
taliste aux frais des travailleurs. 

Le PCI développa une vaste 
rmpagne de propagande pour 

~xpliquer qu'une solution ou
vrière à la crise était impossi
ble, qu'il fallait une politique 
d'union nationale, de collabo
ration avec le patronat, afin de 
surmonter les terribles diffi
cultés économiques. 

En même temps, alors que 
jusqu 'ici, sa propagande mettait 
l'accent sur les réformes et sur 
les améliorations partielles dans 
la perspective du «nouveau mo
dèle de développement», il con
tinuait à présenter ces objectifs, 
mais expliquait qu'on ne pou
vait les atteindre qu'au travers 
d'une politique rigoureuse 
d'austérité, de réduction de la 
consommation pour favoriser 
les investissements. 

Les directions syndicales 
commencèrent parallèlement 
à faire également de la propa
gande pour une rigoureuse po
litique d'austérité et de sacrifi
ces. La politique d'union natio
nale a connu trois phases : la 
première va du lendemain des 
élections de juin 1976 à la mi-
77; la seconde va de juillet 
1977 au début de 1978; la troi
sième enfin va de cette date 
jusqu'à la crise du gouverne
ment Andreotti au début 1979, 
quand le PCI retourna à l'op
position et provoqua les élec
tions anticipées. 

Dans la première phase, le 
PCI s'abstint au Parlement 
sur le gouvernement et ses me
sures (cependant il en vota plu
sieurs). L'explication qu'il don
na à sa base inquiète est qu'il 
fallait vérifier les disponibilités 
réelles de la Démocratie chré
tienne à lancer un plan de re
nouvellement de l'Etat et de 
développement économique, 
en contrôlant strictement ses 
actes. 



La deuxième phase s'ouvrit 
avec l'accord programma tique 
signé après trois mois de dis
cussion entre les six partis (PCI, 
PSI Démocratie chrétienne, 
PRi, PSDI, PLI) et une motion 
votée dans ce sens au Parle
ment. 

Ce programme de gouverne
ment, très général, était totale
ment subordonné aux indica
tion du FMI. Les partis ouvriers 
acceptaient le principe de la ré
duction du coût du travail, ce
lui de la mobilité et des licen
ciements, celui de la relance des 
profits. Le gouvernement de
meurait démocrate-chrétien en
tre les mains d'Andreotti. 

Enfin, après une nouvelle 
longue crise au début de 1978, 
le PCI réussira finalement à en
trer à part entière dans la ma
jorité parlementaire qui sou
tient le nouveau gouvernement 
Andreotti, sans réussir cepen
dant à avoir des ministres com
me il l'avait demandé. 

La confiance à ce gouver
nement sera votée au Parle
ment juste après l'enlèvement 
d'Aldo Moro et regroupera un 
éventail de forces extrêmement 
large qui va du PCI aux para-fas
cistes de Démocratie nationale. 

Il faut tout de suite préciser 
que le PCI réussira à mener cet
te politique d'unité nationale 
sans de trop gros ennuis, grâce 
à deux éléments particuliers. 

Le premier est la crise politi
que et organisationnelle que 
connaît l'extrême-gauche, to
talement désorientée par le dé
veloppement des événements 
et incapable de proposer une 
ligne et un programme politi
ques, pour ne pas parler d'une 
tactique face au PCI. 

Le second est le développe
ment du terrorisme et des ac
tions aventuristes menées à 
plusieurs occasions par des grou
pes de l'Autonomie ouvrière. Le 
PCI prit le prétexte de ces ac
tions pour convaincre ses mili
tants de la nécessité de l'union 
nationale pour sauver la démo
cratie et appuya les mesures ré
pressives et de renforcement des 
forces de police prises à cette 
occasion par la bourgeoisie. 

Ce sera justement sur le ter
rain de l'ordre public et du ren
forcement des appareils répres
sifs de l'Etat que le gouverne
ment Andreotti obtiendra les 
résultats les plus importants, et 
ce sera justement sur la nature 
de l'Etat bourgeois que le PCI, 
aidé par le terrorisme, réussira 
à semer au cours de ces années 
le plus de confusion parmi les 
masses. 

LES RYTHMES 
D'APPLICATION 
DE L'AUSTERITE 

Quels ont été, par contre, les 
rythmes d'application de la po
litique d'austérité par rapport à 
ceux de l'union nationale ? Il 
est tout d'abord nécessaire de 
faire trois types de précisions 
politiques générales. 

Les résultats obtenus par la 
bourgeoisie sur le térrain social 
et économique resteront limi
tés. La politique d'austérité 
causera plus de problèmes 
aux secteurs sociaux marginaux 
que dans la classe ouvrière. La 
politique des réformistes pous
sera le mouvement étudiant à 
ne plus voir dans la classe ou
vrière son point de référence. 

Le gouvernement Andreotti 
a mené une campagne politique 
permanente sur l'ampleur des 
sacrifices à faire, mais a suivi 
une tactique dilatoire dans la 
prise des mesures concrètes 

pour affaiblir petit à petit un 
mouvement qu'il pensait trop 
fort pour l'attaquer frontale
ment. 

Cela lui a permis d'obtenir 
quelques résultats, mais au bout 
du compte, ceux-ci sont tout à 
fait insuffisants par rapport aux 
exigences économiques du capi
tal. La fermeture d'usines entiè
res est un objectif encore loin 
d'être réalisé par le patronat. A 
plusieurs reprises, on a parlé 
d'une attaque décisive à l'échel
le mobile, mais à chaque fois, el
le a dû être repoussée. Et l'échel
le mobile, qui permet de rat
les catégories, industrielles et 
autres, reste une épine dans le 
pied du patronat. 

Il a toujours existé une diffé
rence radicale entre les déclara
tions officielles des dirigeants 
réformistes et syndicaux, entre 
les prises de positions officielles 
du syndicat sur l'acceptation de 
l'austérité, de la restructuration 
et leur application concrète 
dans les usines et localement 
par les instances de base du syn
dicat. Une des complaintes per
manentes des capitalistes est 
que les choses que les syndicats 
écrivent ne sont pas appliquées, 
que les dirigeants syndicaux 
font des déclarations à Rome 
mais que, sous la pression de la 
base, il font autre chose à Milan 
et àTurin. 
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La première grosse attaque 
survint en automne 1976. Le 
gouvernement augmenta l'essen
ce, les médicaments et une série 
d'autres produits de première 
nécessité; il bloqua l'échelle mo
bile pour les revenus supérieurs 
à huit millions de lires annuelles 
et, partiellement, pour les reve
nus supérieurs à six millions an
nuels. Les réformistes et diri
geants syndicaux émirent des 
protestations tout à fait sym
boliques. Dans de nombreuses 
usines éclatèrent des grèves 
spontanées et des blocages de 
routes furent organisés par les 
travailleurs. Ce fut cependant 
un feu de paille. La grève ne se 
généralisa pas. L'intervention 
du PCI et des directions syndi
cales qui visa d'abord à atténuer 
la mobilisation, ensuite à la blo
quer, réussit, bien qu'avec quel
que difficulté, face à des avant
gardes que la politique réformis
te plongeait dans la confusion. 
Les directions syndicales promi
rent une grève générale qui ne 
fut jamais organisée. 

La riposte ouvrière, dispersée 
mais dure, fit prendre conscien
ce à la bourgeoisie de la néces
sité d'agir avec prudence, et, 
surtout, d'impliquer plus direc
tement les bureaucraties, afin 
que celles-ci aillent soutenir di
rectement dans les usines les 
mesures anti-ouvrières. 

On arriva ainsi, au début de 
1977, à un autre train de me
sures à travers un accord en
tre syndicats, gouvernement et 
Confindustria. Il concernait de 
nouvelles augmentations de prix 
et de tarifs, l'abolition de 
l'échelle mobile pour les indem
nités de départ, la fiscalisation 
des charges sociales des entre
prises, l'abolition de sept jours 
fériés pour 197 7, une détério
ration du « panier» des produits 
sur la base duquel est calculé 
l'indice du coût de la vie (re
trait des journaux et des trans
ports en commun qui augmen
tèrent immédiatement de façon 
fulgurante). 

Le fait que les directions syn
dicales appuyèrent directement 
ces mesures empêcha le déve
loppement d'une riposte dans 
les entreprises. On assista, par 
contre, à une forte discussion 
au sein des conseils et dans les 
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usines, et des secteurs de base 
du PCI exprimèrent des posi
tions critiques. Les cadres de 
base du syndicat commençaient 
à faire les comptes avec un type 
de politique des réformistes 
qu'ils ne connaissaient pas. 

A cette même époque, fut 
voté un décret-loi qui réduisait 
les subventions de l'Etat aux 
municipalités (le décret Stam
mati). Il s'en suivit une réduc
tion du personnel, en premier 
lieu féminin, et une aggravation 
des services sociaux. La Démo
cratie chrétienne utilisa égale
ment ceci pour tenter d'en faire 
porter la faute aux municipali
tés socialistes et communistes, 
qui, par ailleurs, ne firent rien 
pour rejeter le décret. 

Au début de l'été 1977, fut 
signé le fameux accord program
matique entre les six partis, 
mais son contenu eut du mal à 
être appliqué. Le mécontente
ment allait s'accroissant dans la 
classe ouvrière. Les projets de 
restructuration traînaient et 
étaient le plus souvent bloqués 
par la résistance ouvrière. Cer
tains syndicats catégoriels 
étaient contraints par la pres
sion des travailleurs à prendre 
des initiatives de lutte pour 
l'emploi, même si cela se fai
sait sur des objectifs fumeux . 
C'est ainsi qu'on arriva à la 
grande grève des métallos du 
2 décembre 1977 qui vit con
verger sur Rome 200000 ou
vriers, avec une forte partici
pation d'autres catégories, ain
si que des jeunes et des étu
diants. La manifestation avait 
un caractère antigouvernemen
tal clair. La FLM devint à cette 
occasion un point de référence 
social et politique pour de lar
ges couches de travailleurs et 
de jeunes et se présenta objec
tivement comme opposition 
au gouvernement d'union na
tionale. C'est dans cette situa
tion qu'apparut plus clairement 
le lien entre politique d'union 
nationale et austérité et la né-
cessité pour l'Etat et le gouver
ne~nt bourgeois de subordon
ner les syndicats à leurs inté
rêts. Le PCI et la bourgeoisie 
prirent une initiative commune 
vers les syndicats, bien qu'elle 
soit dictée par des objectifs dif
férents. 

LE TOURNANT SYNDICAL 

Le PCI provoqua la crise du 
gouvernement après la grande 
manifestation, demandant son 
entrée de plein droit au gouver
nement comme garantie fonda
mentale pour opérer un change
ment social. Mais pour mener 
cette opération de façon crédi
ble aux yeux de la bourgeoisie, 
il devait cependant donner des 
assurances sur sa capacité de 
contrôler étroitement le syndi
cat et de le ramener dans le ca
dre de la politique d'austérité. 
De leur côté, les forces bour
geoises présentes dans le syndi
cat opérèrent afin que celui-ci 
respecte les exigences économi
ques de la bourgeoisie. Alors 
que l'on discutait du gouverne
ment -le PCI n'obtiendra que 
son entrée formelle dans la ma
jorité parlementaire- se dévelop
pa une opération visant à «nor
maliser» le syndicat. Ce fut la 
soi-disant «assemblée de 
l'EUR». 

A travers une consultation 
tout à fait bureaucratique, et 
une assemblée nationale de ca
dres triés sur le volet, les direc
tions syndicales présentèrent 
un document programmatique 
qui, derrière les déclarations 
sur les priorités au Sud et à 
l 'emploi, ne réussit pas à ma
quiller ce qui est une subordi
nation totale aux lois du mar
ché capitaliste. Les dirigeants 
syndicaux développent une 
grande campagne idéologique 
sur l'inévitabilité du capitalis
me dans cette phase. Lama ex
plique qu'il faut des licencie
ments et souhaite une nouvelle 
période de développement éco
nomique similaire à celui des 
années cinquante. En Italie, ces 
années sont synonyme de ré
pression du mouvement ou- · 
vrier et d'exploitation bestiale. 

A cette occasion, la gauche 
syndicale démontra toute sa 
faiblesse stratégique. Incapa
ble de présenter une proposi
tion alternative d'ensemble, elle 
utilisa la vieille tactique de pres
sion sur les directions syndica-
les, obtenant par là des résultats 
négligeables. Cependant l'opéra
tion de la bureaucratie provo
qua un fort malaise à la base 
du syndicat, un peu moins dans 



la masse des travailleurs déso
rientés par la nouvelle politique. 

Dans les assemblées provin
ciales, malgré toutes les ma
nœuvres des directions s'expri-

, ' merent de fortes minorités 
d'opposition (en particulier à 
Milan, où un tiers de délégués 
vota une motion alternative). 

La « plateforme de l'EUR » , 
bien qu'elle soit présentée com
me une plateforme de lutte 
pour répondre au « méconten
tement et à la révolte qui mon
te du mezziogiorno et de la jeu
nesse» est un véritable pacte 
social qui reprend les objectifs 
définis auparavant dans l'ac
cord entre les six partis et donc 
s'accorde aux · compatibilités 
économiques bourgeoises, na
tionales et internationales. 
L'objectif déclaré est le blocage 
du coût du travail et l'augmen
tation de la productivité. Elle 
accepte donc le blocage des dé
penses publiques et l'augmenta
tion des tarifs. Le syndicat déci
de de façon «autonome» de con
tenir le coût du travail à travers 
l'auto-limitation des revendica
tions. Tout en laissant formelle
ment toute liberté en la matière 
aux fédérations catégorielles les 
confédérations interviendr~:mt 
chaque fois lourdement pour 
freiner les catégories les plus 
avancées. La plateforme accep
te enfin la mobilité de la main
d'œuvre au sein de l'entreprise 
et entre les entreprises, prémis
se pure et simple aux licencie
ments. Elle propose une restruc
turation de la composition du 
salaire qui devrait arriver à une 
réduction du montant global de 
celui-ci, la perte de certains au
tomatismes, la fin des augmen
tations égales pour tous. 

La gauche syndicale n'obtint 
un petit succès que sur la ques
tion de l'agence du travail, c'est
à-dire une agence où les travail
leurs licenciés seraient parqués 
pour un temps en attente d'un 
nouveau travail ou du licencie
ment définitif. 

La formulation finale de la 
plateforme conserve cette idée, 
mais exprimée de façon si gé
nérale qu'elle est peu opéra
toire. 

Paradoxalement, c'est juste
ment après l'« assemblée de 
l'EUR >> que cette politique 
d'austérité rencontre le plus de 
difficultés. La raison en est 
simple. L'EUR érigeait un bar
rage contre une forte reprise de 
la mobilisation ouvrière. Mais 
elle ne pouvait pas à elle seule 
briser la force des travailleurs. 

Beaucoup des formulations 
utilisées demeuraient très géné
rales, ce qui signifie que, par 
exemple, quand on en arrivait à 
l'application concrète dans les 
usines pour «gérer la mobilité>>, 
c'était les militants mêmes du 
PCI, pourtant actifs partisans 
de l'idéologie de l'austérité, qui 
s'opposaient aux initiatives pa
tronales. 

Une chose était de faire vo
ter une plateforme dans une 
assemblée de permanents et de 
dirigeants syndicaux, une au
tre chose était de la faire ap
pliquer concrètement par un 
syndicat dont les militants 
avaient des années durant mené 
des luttes sur une ligne assez 
différente, et par une classe ou
vrière qui n'était pas disposée 
à revenir en arrière. 

Le résultat global a été en
encore une fois d 'accentuer 
les processus de discussion et 
de débat dans le syndicat. 

Dans les mois qui suivirent, 
la bourgeoisie ne réalisera qu'un 
seul objectif, d'ailleurs contra
dictoire, la loi sur « equo cano
ne>> concernant les loyers. Cette 
loi mécontente tout le monde 
en déterminant la quasi-paraly
sie du marché de la location des 
logements. 

Le gouvernement imposa 
quelques nouvelles augmenta
tions partielles des tarifs pu
blics, mais dans l'ensemble, en
tre les augmentations dues à 
l'échelle mobile et d'autres haus
ses partielles des salaires, la clas
se ouvrière ayant un emploi ne 
verra diminuer son pouvoir 
d'achat que de façon très mini
me. La situation est par contre 
plus difficile pour les ouvriers 
travaillant « au noir>>. 

Les grands projets de restruc
turation du secteur chimique 

qui prévoient la fermeture d'usi
nes entières en Sardaigne et 
dans le Sud n'ont pas réussi 
à se concrétiser. La résistance 
ouvrière y fut très forte et les 
direction syndicales furent con
traintes de prendre des initia
tives de luttes, plus accentuées 
encore ces derniers mois avec 
l'ouverture de la négociation du 
contrat de catégorie. 

La discussion sur la plate
forme pour les contrats qui se 
développa durant tout l'autom
ne et l'hiver 78 se conclura 
par l'introduction, bien que 
sous forme partielle, de la ré
duction de l'horaire de travail 
à perte de salaire, objectif qui 
avait été explicitement rejeté 
par la plateforme de l'EUR et 
auquel le PCI s'était opposé par 
tous les moyens possibles. 

A l'automne 1978, des sec
teurs inquiets de la bourgeoisie 
cherchèrent à forcer les ryth
mes et à coincer toujours plus 
les réformistes qui subissaient 
eux-mêmes la pression du mé
contentement de leur base et 
qui rencontraient beaucoup de 
difficultés pour normaliser le 
syndicat. Certains secteurs de la 
bourgeoisie remettront en cause 
la politique d'union nationale, 
qui ne porte pas les fruits 
souhaités d'usure de la classe 
ouvrière. Le PCI sera contraint 
à son tour d'élever la voix et de 
provoquer la crise de gou
vernement qui mènera aux élec
tions anticipées du 3 juin pro
chain. En fait son action dans 
le syndicat finit par transporter 
dans ses propres rangs la discus
sion qui s'y développait. 

Les événements de ces trois 
dernières années révèlent donc 
une situation dans laquelle la 
classe ouvrière maintient sa 
force organisée et ses avantages 
acquis et le fait que la bourgeoi
sie ait été à l'offensive n'a ce
pendant pas permis de renverser 
les rapports de forces. Non seu
lement on n'a pas vu se réaliser 
ce pacte de fer entre Démocra
tie chrétienne et PCI, ce bloc 
social de fer dont les principaux 
groupes centristes présentaient 
l'inéluctabilité, mais au contrai
re, dans la phase récente, on a 
assisté à une accélération des 
processus de politisation au sein 
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du mouvement ouvrier, à une 
discussion, qui posent les problè
mes de la stratégie d'ensemble 
que celui-ci devrait adopter 
dans la phase actuelle. Une si
tuation donc très favorable à 
l'action des révolutionnaires et 
à la construction du parti. 

LES AXES DE LA LU'ITE 
CONTRE L'UNION 
NATIONALE 

C'est en tenant compte de 
l'ensemble de ces éléments que 
les marxistes révolutionnaires 
italiens sont intervenus, sur les 
axes suivants : 

sabilité des réformistes dans 
celle-ci; 
c. à l'intérieur du syndicat, on a 

assité à une accélération du 
débat qui nous a permis de nous 
y insérer activement, pour me
ner des batailles partielles ( com
me la défense de l'échelle mo
bile), et relier celles-ci à une 
orientation stratégique d'ensem
ble. La discussion sur l'EUR 
nous a permis d'intervenir à la 
fois pour expliquer les mécanis
mes de fond du système capita
liste et pour présenter une 
orientation intransigeante d'uni
té et d'indépendance de la clas
se ouvrière et du syndicat. 

a. dans la première phase, l'axe Notre intervention a porté 

dans les conseils, dans les assem
blées provinciales et nationales, 
comme à celle de la FLM où 
nous avions plusieurs délégués; 

d. face au projet gouvernemen-
tal d'un plan triennal qui syn

thétise les objectifs de la bour
geoisie et face auquel les di
rections réformistes et syndi
cales ont été contraintes d'ex
primer leur perplexité, nous 
avons pu développer avec une 
certaine crédibilité notre pro
pagande pour l'élaboration d'un 
plan ouvrier contre la crise; 

e. enfin, sur la base de la forte 
pression qui existe à un niveau 

de masse pour que le PCI aille 
au gouvernement, nous avons 
maintenu en permanence la ba
taille pour un gouvernement 
du PCI et du PSI qui s'appuie 
sur les syndicats et la mobilisa
tion des travailleurs. Ce mot 
d'ordre a été une constante de 
notre intervention au cours de 
ces trois années pour dessiner la 
voie de l'indépendance de classe 
et du gouvernement des travail
leurs contre la politique de col
laboration de classe des direc

central de la bataille contre le plus de fruits au cours des 
l'austérité se concentrait dans derniers mois de discussion de 
la lutte pour la défense de la plateforme pour les contrats 
l'échelle mobile. Sur cet as- et de la lutte pour cette plate
pect il nous fut possible de nous forme. Nous avons centré le feu 
appuyer sur les déclarations for- sur la question de la réduction 
melles des dirigeants afin de fai- du temps de travail de façon à 
re comprendre à un niveau de garantir une plus grande unité 
masse le rôle clé que joue cet des travailleurs et de sanction
instrument en Italie pour dé- ner une rupture effective avec 
fendre le pouvoir d'achat des la ligne de l'EUR. Sur cet axe 
travailleurs. En deuxième lieu nous avons pu mener une ba
nous avons développé une agi- taille embryonnaire de tendan
tation visant à centraliser les ce, dans les assemblées d'usine, 
luttes éparses contre le décret..,;...:.. ____ .;.;.. ___ .;,;_...;.;.~~-------------

tions traditionnelles. 

de l'automne 1976; 

b. la lutte contre la collabora-
tion des partis ouvriers avec 

les forces bourgeoises s'est po
sée différemment selon les si
tuations. Au début, nous avons 
surtout mis l'accent sur la force 
du mouvement de classe, sur la 
possibilité qu'avaient les partis 
ouvriers de former leur propre 
gouvernement. 

D'un point de vue général, 
nous nous sommes référés à 
l'expérience de l'après-guerre 
pour montrer comment le pa
tronat avait déjà utilisé une fois 
les réformistes pour reconstrui
re son propre pouvoir et ensuite 
les renvoyer, et comment la po
litique actuelle du PCI ne faisait 
que suivre une voie déjà em
pruntée et qui avait mené à la 
défaite. 

Dans la seconde phase, cette 
explication qui apparaissait plus 
propagandiste, a pu se nourrir 
de l'expérience concrète que 
faisaient les masses de la politi
que d'austérité et de la respon-
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Italie 

La politique 

de la gauche 

syndicale italienne 

Au cours des dix derniè
eres années, un des éléments 

importants de la vie politique 
et sypdicale en Italie a été 
l'exiStence de ce qu'on appel
le communément la gauche 
syndicale. Afin de comprendre 
le rôle et le poids qu'a eu la gau
che syndicale, il faut remon
ter à la longue phase de lutte 
ouverte en 1968, à ses caracté-

ristiques et à ses effets sur la 
vie des syndicats. 

Si la phase de lutte qui s'est 
ouverte en 1968 a joué un rô
le fondamental pour l'évolution 
de la gauche syndicale, certaines 
de ses composantes ont une ori
gine antérieure; on peut en don
ner les composantes suivantes : 
1. des secteurs liés au PSIUP ( 1) : 



ce parti avec le PCI, il obtient 
une représentation significative 
à la direction de la CGIL (2) et 
des syndicats des principales 
catégories, de même que dans 
l'appareil. Une partie de ceux-ci 
entreront en 1972 (date de dis
solution du PSUIP (3), au PCI. 

2. Les secteurs de la CISL ( 4) 
qui rompent avec la subordi
nation traditionnelle de ce syn
dicat à la Démocratie chrétien
ne et cherchent à instaurer un 
rapport unitaire avec la CGIL. 
Ces secteurs sont plus forts à 
l'intérieur des fédérations syn
dicales de l'industrie. 

Au cours de la grande phase 
de lutte ouverte en 1968, ces 
composantes verront leur poids 
s'accroître et, parallèlement, 
naîtra une gauche syndicale 
bien plus large et complexe qui 
comprend également des sec
teurs liés au PCI. 

Les luttes de ces années fu
rent marquées par des éléments 
de forte rupture avec la tradi
tion précédente des syndicats, 
que ce soit sur le plan du con
tenu des revendications, celui 
des formes de lutte ou sur le 
plan organisationnel. 

Cette phase de lutte sera très 
longue, large et profonde et lais
sera une marque importante sur 
les organisations syndicales. Les 
syndicats italiens connaîtront 
une croissance impétueuse, con
sistante et rapide. Ceci est dû 
au choix que firent leurs direc
tions de ne pas s'opposer au 
mouvement de lutte et, au con
traire, de chercher à s'y adapter 
afin de le contrôler et de l'orien
ter vers une direction corres
pondant aux intérêts de la bu
reaucratie; pour faire ceci ce
pendant il était nécessaire de 
répondre, bien que de façon 
manœuvrière, à une partie des 
aspirations de la base. 

Le syndicat a connu un grand 
renouvellement organisationnel 
avec le démarrage du processus 
d'unification syndicale et, en
core plus, avec l'affirmation des 
conseils d'usine comme structu
re de base du syndicat. 

Parallèlement à cela, l'appa
reil syndical lui-même se déve
loppa et se renouvela large-

ment : de nombreux cadres jeu
nes et combatifs, avant-gardes 
réelles dans les luttes vont assu
mer des rôles de direction inter
médiaire du syndicat. Ce phéno
mène se manifestera avant tout 
dans les catégories de 1 'indus
trie. Ces cadres formeront la 
base de la nouvelle gauche syn
dicale qui se gonflera jusqu'à 
coïncider à certains moments 
avec certaines catégories, com
me les métallos, qui ont le plus 
connu ce processus de renouvel
lement, impliquant même des 
secteurs de la bureaucratie liés 
traditionnellement aux grands 
partis ouvriers (par exemple 
Bruno Trentin et Giorgio Ben
venuto). 

Le ciment politique de cette 
gauche syndicale est fourni par 
sa conception plus dure de la 
lutte contre les réformes et 
contre les gouvernements ayant 
comme axe la Démocratie chré
tienne, par son appui à des for
mes de luttes plus dures et com
batives, par l'impulsion qu'elle 
donne aux luttes d'entreprises 
sur l'ambiance, les cadences, les 
catégories et l'organisation du 
travail. 

La croissance même de ces 
luttes et le fait que, avec la cri
se économique de 1974-75, el
les assument un caractère plus 
nettement politique, sont à 
l'origine de la crise de cette gau
che syndicale. 

A partir de 1975 on assiste à 
une contre-offensive plus nette 
de la bourgeoisie, contre-offen
sive qui se prévalait des posi
tions « responsables » envers 
l'économie nationale adoptées 
par le PCI et le PSI. Dans cette 
situation, on assista à une nette 
baisse des luttes d 'entreprises 
alors que venait à manquer tou
te marge pour une politique ré
formiste et en conséquence 
pour une conception plus dure 
et mordante de celle-ci. 

On assista alors à un proces
sus de baisse du poids et du rôle 
de la gauche syndicale, ùne par
tie de celle-ci tendant toujours 
plus à rentrer dans le rang tan
dis que l'autre se montrait inca
pable d'offrir une alternative 
aux propositions des secteurs 
hégémoniques de la bureaucra
tie syndicale, liés aux grands 
partis ouvriers. 

Ce processus s'accéléra 
après les élections du 20 juin 
197 6 et la mise en place de la 
politique d'union nationale (5). 

Les secteurs de la bureaucra
tie liés au PCI et au PSI visent à 
une nette subordination du syn
dicat aux plans du gouverne
ment, et cherchent à dessiner 
un véritable pacte social aux 
frais des travailleurs. 

La plateforme de l'EUR (6) 
est la tentative la plus organique 
dans cette direction. 
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Face à ces processus, la gau
che syndicale apparaît totale
ment désarmée, incapable d'of
frir une alternative stratégique 
et ceci, justement au moment 
où cette capacité représente la 
condition pour apparaître cré
dible à la classe ouvrière. 

Et pourtant la gauche syndi
cale continue à survivre et à 
conserver une certaine place, 
à jouer un rôle autonome et 
souvent significatif, comme lors 
de la grève du 2 décembre 1977 
et de la manifestation de Rome 
(7) qui détermina la première 
crise du gouvernement An
dreotti, et, plus récemment, 
lors de la discussion sur la pla
teforme pour le contrat des 
métallos (8). 

On peut expliquer cette si
tuation par plusieurs élé
ments: 

1. la persistance d'une forte 
combativité de la classe ou
vnere qui maintient encore 
ses forces et ses conquêtes an
térieures pratiquement intac
tes. 

2. Le processus de politisa
tion qui marque la classe ou-
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vrière, processus certes contra
dictoire et non linéaire, mais 
très profond et qui a des réper
cussions au sein même du PCI. 

3. Le maintien des caractéris
tiques nouvelles du syndicat 
italien (conseils d'usines, unité 
au niveau de la base, etc) et éga
lement des milliers de cadres 
combatifs qui ont conflué aans 
l'appareil syndical. 

4. L'absence d'un pôle politique 
alternatif crédible au PCI et aux 
réformistes qui fait que les tra
vailleurs tendent à exprimer 
leur opposition à la politique de 
ces derniers principalement au 
niveau syndical. 

Ces raisons font que la gau
che syndicale continuera à être 
pour une période prolongée une 
composante importante du 
syndicat qui influe sur l'évolu
tion de la situation politique, et 
surtout un élément dont les 
marxistes révolutionnaires doi
vent tenir compte dans leur ba
taille pour la construction d'un 
parti révolutionnaire, comme 
le montrent tous les récents évé
nements politiques. 

Une partie de la gauche syn
dicale a eu, au cours des der
nières années, des liens pro
fonds avec les principaux grou
pes centristes, cherchant à faire 
de ceux-ci ses porte-parole 
politiques. La crise des princi
paux groupes centristes, la dis
parition de Lotta Continua, et 
la nette perte d'influence de De
mocracia Proletaria et du P.:JVD 
ont marqué l'échec de ce projet 
et entraîné un éloignement 
entre ces groupes et la gauche 
syndicale. 

Il ne faut cependant absolu
ment pas exclure la possibilité 
dans un futur rapproché que la 
gauche syndicale revienne à la 
charge sur ce terrain en tentant 
de regrouper une formation po
litique centriste plus crédible 
et plus consistante. Au contrai
re il existe déjà de nombreux 
signes allant dans ce sens (9). 
En plus de cela il ne faut pas 
oublier que de nombreux cadres 
de base du syndicat, souvent 
les plus combatifs, voient dans 
la gauche syndicale un point 
de référence. Et il s•agit des 
cadres qui, potentiellement, 
peuvent former la base d'une 
tendance de classe dans le syn
dicat. 

Le problème du rapport avec 
la gauche syndicale est donc un 
aspect important pour la cons
truction du parti révolutionnai
re et, plus en général, pour le 
développement du processus ré
volutionnaire en Italie. 

Ceci est particulièrement le 
cas pour les CGR (10), c'est-à-di
re pour une organisation encore 
petite, mais dont l'implantation 
la plus forte se situe dans les 
usines, particulièrement dans les 
grandes usines de la métallurgie. 

Le rapport que les marxistes
révolutionnaires doivent avoir 
avec la gauche syndicale ne peut 
être qu'un rapport dialectique, 
d'unité et de lutte, qui saisisse 
le rôle contradictoire joué par 
la gauche syndicale. 

Unité dans toute une série de 
batailles que la gauche syndica
le est, bon an mal an, contrain
te d'engager contre les secteurs 
hégémoniques des directions 



syndicales, à la fois sous la pous
sée de la classe ouvrière, et par 
l'exigence de sauvegarder sa 
propre place. 

Lutte dans la mesure où la 
gauche syndicale est incapable 
d'offir une alternative stratégi
que aux réformistes, auxquels 
elle reste, en dernière analyse, 
subordonnée et finit donc par 
bloquer le processus de déve
loppement de la conscience de 
la classe ouvrière. 

Une telle attitude des mar
xistes-révolutionnaires présup
pose qu'ils se montrent capables 
de s'implanter dans la classe ou
vrière, de se lier à ses luttes et à 
son évolution; cela présuppose 
également une capacité à offrir 
un réel programme alternatif à 
celui des réformistes, qui expri
me les exigences de la classe ou
vrière et indique un débouché 
politique à la crise du système 
capitaliste. 

NOTES 

1. PSUIP -Parti socialiste italien 
d'unité prolétarienne, ne d'une 

scission du PSI au début des années 

soixante, à la suite de l'entrée de ce
lui·ci dans le gouvernement de centre 
gauche avec la Démocratie chrétien
ne. 

2. CGIL - Confédération générale ita-
lienne du Travail, première centra

le syndicale dirigée par Luciano 
Lama, dominée par le PCI, avec la 
participation des socialistes et des 
centristes. 

3. Le PSIUP disparut en 1972, une 
partie formant avec le groupe «Il 

Manifesto » le Parti d'unité proléta
rienne (PDUP), le reste entrant au 
PCI. 

4. CISL - Confédération italienne des 
syndicats de travailleurs, d'origine 

chrétienne. 

5. Voir article précédent sur la politi
que d'unité nationale. 

6. La « plateforme de l'EUR » (dé-
nommée ainsi à cause du lieu où 

se tint l'assemblée syndicale qui 
l'adopta. le Palais de l'EUR à Rome), 
adoptée en janvier 1978 par la direc
tion syndicale unitaire marque le 
tournant de celle-ci vers l'acceptation 
de l'austéJ:ité. Ses principaux points 
concernent : les «limitations» des 
hausses salariales, le refus de la réduc
tion du temps de travail et surtout 
1 'acceptation des licenciements re
baptisés «mobilité de la main-d 'alU
vre». 

7. Le 2 décembre 1977 eut lieu une 
grève générale de la métallurgie 

qui rassembla une manifestation de 
200 000 métallos à Rome contre la 
politique d'austérité du gouverne
ment soutenue par le PCI. Durant 
tout le mois de novembre, le PCI et 
les · directions syndicales s'opposè
rent à cette grève qui fut organisée 
malgré tout par les secteurs de la gau
che syndicale. L'ampleur du mécon
tentement qu'elle traduisait contrai
gnit le PCI à «durcir)) le ton face au 
gouvernement Andreotti. 

8. L'élaboration de la plateforme re-
vendicative pour le renouvelle

ment - en cours - des contrats collec
tifs de la métallurgie donna lieu à 
une importante bataille sur la ré
duction du temps de travail qui con
traignit finalement les directions syn
dicales- qui la refusaient fermement 
au départ - à inclure dans la platefor
me la revendication de 38 heures 
hebdomadaires. 

9. Ces dernières semaines, par exem-
ple, des secteurs de la gauche syn

dicale ont été à 1 'origine d'une ba
taille pour une présentation uni
taire de toutes les forces et courants 
à la gauche du PCI. 

10. Gruppi Comunisti Revoluciona
ri- Section italienne de la IVe In

ternationale. 
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France 

La bataille pour 

l'unitë ouvriëre 

.Au lendemain de Mai 68, 
toutes les forces politiques 
sont restées polarisées par l'ex
périence concrète qui venait 
d'être vécue de !'-irruption du 
mouvement de masse sur la scè
ne politique. Celui-ci défait, 
mais non écrasé, la classe ou
vrière recherchait, à travers ses 
luttes, sa recomposition en pro
fondeur, la maturation de sa 
conscience politique, les voies 
et moyens de l'affirmation de 
son unité et de son indépendan
ce. Sous cette poussée, le sys
tème de domination politique 
de la bourgeoisie se trouvait 
ébranlé et le régime en place 
engagé dans une crise irréver
sible : la bourgeoisie, dès 1969, 
décidait d'écarter de Gaulle, 
mais ni Pompidou ni Giscard 
ne pouvaient faire autre chose, 
dans le cadre du nouveau rap
port de forces entre les classes, 
que de chercher les aménage
ments qui devaient permettre 
au régime de durer. De leur 
côté les directions réformistes 
ont ~ompris que cette situation 
nouvelle faisait que c'était à el
les qu'incombait au premier 
chef la responsabilité de conte
nir le mouvement de masse, 
d'empêcher la classe ouvrière 
de s'affirmer comme sujet poli
tique autonome à travers un 
affrontement central avec le 
régime qui poserait le problème 
du pouvoir. 

L'UNITE DEVOYEE 

La réponse des directions ré
formistes à Mai 68, ce fut, en 
1972, la signature du Program-
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me commun de gouvernement 
qui scellait l'Union de la gau
che. C'est-à-dire l'alliance du 
PCF et du PS avec le groupuscu
le bourgeois des Radicaux de 
gauche, sur la base d'un pro
gramrr.e bourgeois, dans la pers
pective de leur accession au 
gouvernement dans le cadre du 
respect de l'économie de mar
ché et des institutions bour
geoises. 

Cette politique permettait au 
PS et au PCF d'opposer à l'as
piration unitaire des masses 
leur unité bureaucratique de 
collaboration de classes. Dans 
ces conditions, les directions 
de la CGT et de la CFDT, les 
deux principales centrales syndi
cales françaises, pouvaient s'en
gager, bien que la CFDT n'ait 
pas signé le Programme com
mun, dans un pacte d'unité d'ac
tion qui visait à soumettre les 
mobilisations ouvrières aux pers
pectives politiques de l'Union 
de la gauche. 

Dès lors, chaque lutte se 
heurtait à l'intransigeance d'une 
classe dirigeante qui savait pou
voir compter sur les directions 
ouvrières pour empêcher que 
l'action revendicative des tra
vailleurs se transforme en lutte 
politique pour chasser le gou
vernement. L'expérience en fut 
faite pour la première fois à une 
échelle de masse avec la grande 
grève des PTT d'octobre-novem
bre 1974. Lorsque, face au re
fus du gouvernement Chirac de 
céder aux revendications des 
postiers, le problème était posé 

de l'élargissement de la lutte 
à l'ensemble de la Fonction pu
blique, directement concernée 
par la plateforme revendicativ~ 
des travailleurs des PTT, les dl
rections syndicales laissèrent la 
grève isolée afin qu'elle s'use 
faute de perspectives. Ainsi, 
conduisant à l'échec bon nom
bre de luttes, contenant et va
porisant la combativité ouvriè
re en journées nationales d'ac
tioqs ont permis au régime de 
tenir. Par là même, elles ont 
permis au pouvoir en place 
d'appliquer ses plans d'austérité 
an ti-ouvriers. 

Cela ne leur a été possible 
que dans la mesure où elles ont 
pu présenter l'Union de la gau
che comme la seule" perspective 
politique possible : celle d'un 
changement gouvernemental, 
sur la base d'une victoire élec
torale qui porterait les partis 
ouvriers au pouvoir. Perspective 
qui gagnait d'autant plus en cré
dibilité que chaque élection vo
yait l'audience des partis ou
vriers progresser. 

Cette dynamique unitaire, les 
directions du PS et du PCF 
l'utilisaient pour justifier leur 
projet de collaboration de clas
ses. En même temps, la direc
tion du PCF ne se privait pas de 
chercher à discréditer les révo
lutionnaires qui, refusant de 
s'inscrire dans la logique du 
front populaire, se voyaient ac
cusés d'être étrangers au mou
vement ouvrier, caractérisés 
comme « diviseurs » dès lors 
qu'ils osaient se présenter aux 
élections sur leur propre pro
gramme. 

L'ARME DE LA DIVISION 

Quelques mois avant l'éché
ance de mars 1978, il apparais
sait que les travailleurs exige
raient le paiement de la longue 
attente que les directions leur 
avaient imposée, qu'ils exige
raient satisfaction par rapport 
à des revendications longtemps 
contenues. Le score non négli
geable des listes révolutionnai
res dans plusieurs villes ou
vrières lors des Municipales était 
un signe que bon nombre de 
travailleurs ne faisaient pas une 



confiance aveugle à l'Union de 
la gauche et exigeraient que les 
promesses faites soient tenues. 

C'est une situation délicate 
qui s'annonçait pour les futurs 
ministres des partis ouvriers : 
il leur faudrait à la fois tenter 
de conserver l'assentiment des 
travailleurs et de gagner la con 
fiance du patronat. La crise éco
nomique et la volonté des réfor
mistes de respecter les intérêts 
de la bourgeoisie signifiaient 
que les directions, une fois au 
gouvernement, allaient devoir 
endosser une politique d'austé
rité et de chômage et se heurter 
à la classe ouvrière pour éviter 
une déstabilisation sociale. 

Pour sa part, c'est à une tel
le perspective que se préparait 
le PS. Ajuster les promesses aux 
réalités de l'austérité, tel devait 
être, aux yeux de Mitterrand, 
une des fonctions de la « réac
tualisation du Programme com
mun». Persuadé que le PCF cè
derait sans problème aux exi
gences Ju « réalisme gouverne
mental», comme il l'avait fait 
lors des élections présidentiel-

trouvé très rapidement en situa
tion de faiblesse face à un PCF 
qui prétextait un refus de révi
ser en baisse les données du Pro
gramme commun, pour passer à 
l'offensive contre le PS, en l'ac
cusant de trahir l'accord de 
197 2 et de « virer à droite)). 

D'abord perçue comme une 
simple polémique sur le mon
tant du SMIC et le nombre des 
nationalisations, la «crise de 

les, le PS considérait ces négo
ciations comme une simple for
malité. l'Union de la gauche)) s'est vite 

révélée être une vaste opération 
de division menée par la direc
tions du PCF et permise par le 
programme de gestion de l'aus
térité défendu ouvertement par 

Bien évidemment incapable, 
dans ces conditions, d'en appe
ler aux travailleurs, le PS s'est 

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Rassemblement européen pour la IVe Internationale 

La première échéance de la campagne 
de la IVe Internationale est le rassem

blement international organisé les 19 et 
20 mai, en Italie, à Turin. Turin, l'un des 
principaux centres des luttes ouvrières d'Eu
rope, ces dix dernières années; et aussi un 
des creusets de l'opposition à la politique 
d'austérité et d'union nationale suivie par le 
PCI. Ce rassemblement, qui vise à exposer les 
positions de la IVe Internationale sur l'Europe 
et ses réponses pour unifier les luttes des trà
vailleurs au niveau du continent, sera 1 'occasion 
de nombreux débats avec toutes les forces du 
mouvement ouvrier italien. 

Sous le thème «Une stratégie de lutte pour 
les ouvriers, les jeunes, les femmes, contre 
l'Europe du capital, pour l'Europe des travail
leurs», il permettra d'aborder toutes les ques
tions essentielles qui se posent aux travailleuses 
et aux travailleurs d'Europe. 

Le rassemblement commencera le samedi 
après-midi, à 15h 30, par un grand forum : 
«La voie pour l'Europe des travailleurs». Il 

• sera animé par Ernest Mandel et y participe
ront un responsable national du PSI, le secré
taire national du syndicat de la métallurgie 
FIM, un représentant de la fédération de 
Turin du PCI, un dirigeant de Democrazia 
Proletaria et du PDUP. 

Après le dîner, trois débats seront orga
nisés simultanément. Le premier sur «L'uni
té des luttes syndicales contre l'austérité en 
Europe». Y participeront un camarade des 

GCR, membre du Conseil central de la FIAT, 
un camarade de la LCR espagnole, dirigeant 
des Commissions ouvrières de la SEAT de 
Barcelone (qui vient de fusionner avec la 
FIAT), plusieurs responsables de la FLM de 
Turin, des camarades de Democrazia Prole
taria, àe «Praxis», etc. 

Le second sera consacré à «La lutte des 
femmes contre l'austérité et leur oppression». 
Y participeront une camarade des GCR, une 
camarade de la LCR (France), les camarades 
de l'UDI (organisation des femmes du PCI) 
et les responsables du travail femmes des 
syndicats de la métallurgie FIOM et FIM. 

Enfin, le troisième débat sera consacre a __ 
la «Lutte contre le chômage et la margina
lisation de la jeunesse>>, auquel participeront 
un camarade des GCR, un camarade des 
JCR (France), le responsable de la FGCI de 
Turin (organisation de jeunesse du PCI), des 
camarades du mouvement jeune et étudiant 
de Bologne et de Rome. 

Le dimanche matin, un meeting de la IVe 
Internationale concluera la partie politique 
du rassemblement. L'après-midi, un grand 
concert pop sera organisé. 

Un rassemblement donc qui permettra un 
ample débat et, pour les camarades qui vien
dront d'autres pays, une connaissance appro
fondie du mouvement ouvrier italien. 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
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le PS. Opération qui, planifiée 
sur les six mois précédant les 
élections, devait conduire à 
l'échec de Mars 1978. 

Le pouvoir se retrouvait ain
si sauvé miraculeusement et 
bien décidé à transformer son 
court et inespéré succès électo
ral en une victoire sur le plan 
social. Face à cette offensive de 
la bourgeoisie, la classe ouvrière 
se trouvait non seulement frus
trée de l'espoir d'un change
ment qui apparaissait assuré, 
mais travaillée en profondeur 
par le ferment de la division. 

En effet, PS et PCF poursui
vaient une polémique sans fin 
visant à imputer à l'autre la 
responsabilité de l'échec et à 
persuader les travailleurs du re
port sine die du « changement». 
La direction du PCF s'est faite 
le champion de cette politique 
de division en expliquant que le 
PS, au terme de son tournant 
à droite, se retrouvait être le 
plus sûr allié de ia bourgeoisie 
et de Giscard, et représentait 
le premier obstacle sur la voie 
du changement. 

Les élections européennes 
exacerbent cette politique : le 
20 

PS, qui soutient les projets 
d'intégration européenne de la 
bourgeoisie, se retrouve aux 
côtés de l'UDF, face à un PCF 
prêt à s'allier au RPR pour 
défendre l'indépendance natio
nale contre la menace d'une 
« Europe allemande ». 

Cette division politique est 
relayée au plan syndical puis
que la CGT a soutenu ouverte
ment les positions du PCF lors 
de la polémique et que, pour sa 
part, la CFDT, au lendemain 
de Mars 1978, s'est convertie 
au «réalisme syndical» et com
bat toute perspective d'action 
unitaire nationale avec la CGT. 

C'est ainsi que, depuis Mars 
1978, les directions ouvrières 
ont ajourné l'organisation de 
toute riposte unitaire aux atta
ques du gouvernement. Le PCF, 
au nom de la « reconstruction de 
l'union à la base», se présente 
comme le seul parti de la classe 
ouvrière, la seule organisation 
politAque qui défende les inté
rêts des travailleurs. Le PS peut 
profiter de ce sectarisme pour 
se donner à bon compte une 
image unitaire. D'autant qu'au 
plan syndical 1 'inversion des 
rôles offre une garanti~ assez 

complète que l'unité ne se réa
lisera pas. La CFDT refuse en 
effet d 'organiser toute manifes
tation centrale, dénoncée com
me politique, et explique que 
faute de perspective politique 
les travailleurs doivent négocier 
ce qui est négociable, entrepri
se par entreprise. La CGT, pour 
sa part, peut appeler à l'unité et 
organiser seule, sous son propre 
sigle, les manifestations de pro
testation contre le gouverne
ment qui attaque la Sécurité so-
ciale (manifestation du 21 dé
cembre) et licencie massive
ment dans la sidérurgie (mar
che sur Paris du 23 mars). 

La manifestation du 23 mars 
a constitué une remarquable dé
monstration de la politique de 
division menée par les direc
tions. L'idée de la «marche sur 
Paris» avait d'abord été présen
tée · comme une perspective 
pour les régions concernées, au 
lendemain de la grève nationale 
de la sidérurgie. Mais l'impact 
des affrontements de Longwy 
et de Denain et le mécontente
ment profond que suscite dans 
tout le pays l'aggravation du 



chômage ont fait que l'idée 
a recueilli un très large écho. 
La perspective qui se dessinait, 
et pour laquelle se sont battus 
les militants de la LCR, était 
celle d'une manifestation natio
nale, de masse et interprofesion
nelle, contre le chômage et le 
gouvernement; manifestation 
qui pouvait constituer une dé
monstration de force sans pré
cédent de la classe ouvrière 
contre le gouvernement. La di
rection de la CFDT s'est char
gée de casser cette dynamique 
en obligeant ses Unions régiona
les du Nord et de Lorraine à se 
désimpliquer et en dénonçant 
la marche comme une opéra
tion politique du PCF à la veil
le des cantonales; elle est allée 
jusqu'à laisser planer la manace 
d'organiser une marche concur
rente à celle de la CGT. C'est 
donc organisée par la seule CGT 
que la manifestation a rassem
blé plus de cent mille personnes 
à Paris, ce qui donne une idée 
de ce qu'il en aurait été si l'uni
té avait pu être réalisée. 

POUR LE FRONT 
UNIQUE OUVRIER 

Face à la politique de l'Union 
de la gauche, puis à la division 
PCF -PS, les révolutionnaires se 
sont trouvés confrontés à la 
question centrale de l'unité ou
vrière. C'est-à-dire à la question 
de savoir quelle alternative pro
poser aux travailleurs soumis 
dans leur large masse à l'influ
ence des directions tradition
nelles. La crise de l'extrême
gauche française est aujourd'hui 
déterminée par les difficultés 
rencontrées, à des degrés divers, 
par les différent~s organisations 
pour répondre à cette question. 

Le premier problème est ce
lui de la capacité à prendre 
concrètement en compte l'obs
tacle central que représente la 
politique des directions pour y 
apporter une réponse adéquate. 
Impuissantes à y répondre, bien 
des organisations sont tombées 
ou dans la dénonciation abstrai
te ou dans l'adaptation oppor
tuniste. C'est ainsi que les grou
pes maoïstes qui caractérisent 
les PC et les PS comme des or
ganisations bourgeoises sont 
amenées à se cantonner dans 
l'exhortation verbale des capa-

cités de lutte du prolétariat 
et dans l'autoaffirmation sectai
re. A l'autre bout de l'échiquier, 
le PSU s'est, pour sa part, très 
vite retrouvé satellisé par l'Union 
de la gauche. 

Mais, à des degrés moindres, 
on retrouve cette double me
nace pour d'autres organisa
tions. Ainsi, Lutte ouvrière, qui 
se réclame du trotskysme mais 
fait l'analyse que la dispropor
tion des forces entre révolution
naires et réformistes lui inter
dit toute mise en œuvre d'une 
tactique de front unique, s'est 
contentée d'entretenir la défian
ce des travailleurs à l'égard de 
l'Union de la gauche, quitte à 
mettre sur le même plan « gou
vernement de droite» et « gou
vernement de gauche». Par ail
leurs, une organisation centriste 
comme l'OCT, qui se refuse à 
caractériser le PS comme parti 
ouvrier, s'est trouvée dans l'in
capacité de distinguer tactique 
de front unique en direction des 
partis ouvriers (vote pour le 
PCF et le PS à l'exclusion des 
radicaux, appel à rompre avec 
la bourgeoisie et à se porter 
candidats du gouvernement) et 
soutien critique à l'Union de la 
gauche. Le risque est grand dans 
ce cas d'osciller entre la dénon
ciation et la surenchère verbales 
et le soutien de fait à la politi
que des directions; le tout à 
partir de l'idée que leur acces
sion au gouvernement représen
te une « étape nécessaire » ... 
Avant un débordement semi
spontané des masses. 

Le second problème, une 
fois comprises la véritable nature 
de la politique des partis ou
vriers et la nécessité de mettre 
en œuvre une tactique de front 
unique, est lié à la définition 
concrète de cette politique. 
Une des difficultés majeures 
est celle qui consiste à savoir 
articuler l'affirmation et la dé
fense du programme révolution
naire dans son intégralité et les 
initiatives précises à prendre 
en termes de front unique des 
organisations ouvrières sur cer
tains points de ce programme. 

Ainsi, en Mars 1978, l'OCI a 
consacré toutes ses forces à la 
bataille pour arracher au PCF 
un engagement au désistement 
pour le second tour. Il s'agissait 

d'une bataille correcte, sur ce 
point précis du désistement, 
décisif dans le climat de division 
qui était créé. Mais, à partir du 
moment où cette bataille ne 
se doublait pas d'une critique 
claire du programme de gestion 
de l'austérité préconisée ouver
tement par le PS, d'une défense 
intransigeante du programme 
révolutionnaire, et de proposi
tions d'action contre l'austérité, 
en particulier à travers la pré
sentation de candidats, la cam
pagne prenait inévitàblement 
une allure opportuniste par rap
port au PS qui lui, pour ses pro
pres raisons, s'engageait au dé
sistement ... Au nom de la « dis
cipline républicaine» ! La LCR, 
pour sa part, tout en appelant 
au désistement inconditionnel 
et au vote de classe, n'a pas su 
mener une campagne d'agita
tion de masse sur cette question 
comme il était possible de le fai
re. 

En fait, la bataille pour l'uni
té ouvrière doit se livrer à un 
double niveau . D'une part la dé
fense de l'ensemble du program
me marxiste-révolutionnaire qui 
seul peut permettre aux masses, 
à partir du moment où elles 
s'en saisissent, de construire 
leur unité et leur indépendance. 
Tel est le sens de la propagande 
pour l'auto-organisation à tra
vers la démocratie ouvrière, la 
formation de comités de grève 
et de comités unitaires, la lutte 
pour le contrôle ouvrier qui 
doit mener les travailleurs à po
ser eux-mêmes, à tous les ni
veaux, le problème du pouvoir 
et son débouché central : le 
gouvernement ouvrier. 

D'autre part, des proposi
tions immédiates qui vont dans 
le sens du front unique de la 
classe ouvrière dans sa lutte 
contre les attaques de la bour
geoisie. C'est ainsi que, dans 
le contexte actuel, la LCR se 
bat contre la division, pour 
l'unité des partis et des syndi
cats ouvriers sur la base d'un 
plan d'action contre l'austérité, 
contre le gouvernement. Ce 
plan doit prendre en compte les 
revendications unifiantes qui 
sont celles que les travailleurs 
eux-mêmes mettent en avant 
dans leurs luttes : la défense du 
pouvoir d'achat et des acquis, 
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l'échelle mobile des salaires, le 
refus des licenciements, les 35 
heures hebdomadaires immédia
tement sans diminution de salai
re. Pour faire face au gouverne
ment, pour s'opposer à ses plans 
d'austérité, c'est une lutte« tous 
ensemble» qui s'impose : la 
grève générale. Il faut, pour ce 
faire, l'unité; et en premier lieu 
l'unité syndicale, dessinant la 
perspective d'une centrale uni-

France 

La lutte pour 

que et démocratique des tra
vailleurs. L'alternative au pou
voir en place existe : c'est celle 
d'un gouvernement des partis 
ouvriers majoritaires, un gou
vernement du PCF et du PS. 

C'est autour de tels axes que 
se prépare aujourd'hui la riposte 
ouvrière contre l'austérité et le 

les nationalisations 

L'exemple de la sldirurgle française 

1 

• Lorsque le gouvernement 
Barre a décidé en 1978 de 

«prendre une participation fi
nancière» dans l'industrie si
dérurgique française en crise, 
les réactions patronales ont im
médiatement montré ce dont il 
s'agissait. Comme l'a écrit le 
journal de la grande bourgeoi
sie, Le Figaro : «Il ne s'agira ni 
d'une nationalisation du type 
voulu par les communistes, ni 
d'une prise de participation ir
réversible de l'Etat du type 
souhaité par les socialistes. Ce 
qui devrait être acquis, ne fût-ce 
que pour ne pas renier la doc
trine libérale qui est celle du 
gouvernement, c'est que le re
tour au privé des entreprises 
concernées ne sera pas défini
tivement exclu. Il y faudrait 
bien sûr l'effacement d'un énor
me endettement et l'apparition 
de profits réels et continus N. 
C'est un résumé limpide de la 
façon dont la bourgeoisie peut 
envisager la nationalisation (et 
comme cela a été pratiqué à la 
fin de la Deuxième Guerre 
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mondiale) : secourir les trusts 
en difficulté, éponger leurs det
tes par les fonds publics, les ren
tabiliser (licenciements, hausse 
de la productivité, etc.), et, lors
qu'ils sont redevenus durable
ment rentables, les remettre aux 
mains de capitaux privés ( com
me c'est le cas des entreprises 
rentables du secteur public. tel
les les Télécommunications). 

La prise de participation du 
gouvernement français dans 
l'industrie sidérurgique fait sui
te à une série de « plans» d'ai
de aux Maîtres de Forges: 

- 1966 :Plan Ferry, 3 milliards 
de Ff de subvention, 9000 
emplois supprimés; 

- 1970 : Programme de la «si
dérurgie sur l'eau» (près des 
ports), 2,65 milliards de Ff, 
10000 emplois supprimés; 

- 1975: «Plan de soutien», 
1,5 milliard de subvention, 
3 500 emplois supprimés; 

gouvernement en place. C'est en 
menant cette bataille pour le 
front unique que les militapts 
trotskystes seront reconnus par 
les travailleurs comme les meil
leurs défenseurs des intérêts de 
la classe ouvrière et que, par 
là, se construira le parti révo
lutionnaire, élément indispensa
ble pour que cette bataille 
centrale, inévitable, soit vic
torieuse. 

- 1977 : 
milliard 
16000 

« Plan Barre », 1,8 
de subvention, 

emplois supprimés. 

Au total ce sont 9 milliards 
rl? Ff de subventions pour 
1 J 000 emplois supprimés. 

Cette liquidation de la sidé
rurgie française s'inscrit dans 
un cadre européen, celui que 
définit le «Plan du vicomte 
Davignon » qui s'est fixé com
me objectif final «la stabilisa
tion et la modernisation des 
capacités de production d'acier 
dans la CEE, ces capacités ne 
devant pas dépasser en 1985 le 
niveau de production atteint 
en1975N. 

La liquidation de la sidérur
gie ne concerne, de surcroît, 
pas seulement les travailleurs 
des entreprises sidérurgiques. 
C'est en effet, par les entrepri
ses satellites de la sidérurgie, 
environ trois emplois qu'il faut 
compter pour un emploi dans 
la sidérurgie proprement dite. 
C'est la raison pour laquelle la 
liquidation de la sidérurgie est 
effectivement une atteinte aux 
conditions d'existence de toute 
la population laborieuse des ré
gions concernées. 
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Les mobilisations de l'hiver 
1979 en France ont fait éclater 
au grand jour la solidarité de 
tous les travailleurs et, derrière 
eux, de toute la population la-. 
borieuse. Face à l'offensive ca
pitaliste en Lorraine et dans le 
Nord, la riposte a en effet re
groupé, comme cela n'était pas 
arrivé depuis la grève générale 
de Mai-juin 1968, toute la po
pulation derrière la classe ou
vrière. 



Leur première exigence : 
«Non aux licenciements ! » 
Alors que les directions syndi

cales s'efforçaient de trouver 
avec le patronat et le gouverne
ment un terrain de négocia
tions, de marchandage des li
cenciements; alors que le gou
vernement essayait, par des pro
messes de subventions, d'attirer 
dans un premier temps Ford 
pour implanter une usine dans 
la Lorraine, et dans un deuxjè
me temps promettait suffisam
ment de cadeaux à Peugeot
Citroën pour les décider à ins
taller une usine qui, d'ici quatre 
ans, est censée créer plusieurs 
milliers d'emplois; le refus de 
tout licenciement était et reste 
le mot d'ordre essentiel, celui 
qui prend réellement la défense 
des besoins des travailleurs et 
est susceptible d'organiser le 
meilleur rapport de forces con
tre le patronat et le gouverne
ment. 

Mais le problème posé par 
la liquidation de la sidérurgie 
ne peut être résolu par ce seul 
mot d'ordre. L'ampleur de l'at
taque lancée appelle et débou
che naturellement sur la mise 

en cause globale de la gestion 
capitaliste de l'économie et de 
la société au niveau européen. 
Le Parti communiste français 
a répondu à sa manière à ce 
problème en se lançant dans 
une violente campagne chauvine 
de défense de «l'industrie na
tionale», contre l'« acier étran
ger» et « d'union nationale» 
contre la « casse de la sidérur
gie par le pouvoir giscardien ». 
Loin d'ouvrir une riposte à la 
mesure de l'offensive interna
tionale du capital (Plan Davi
gnon), cette politique conduit 
à la division nationale du front 
de lutte des travailleurs, et iné
vitablement à feur enchaîne
ment à leur bourgeoisie natio
nale, à la défaite négociée pays 
par pays. 

Le refus de tout licenciement 
doit s'accompagner d'une con
tre-offensive de la classe ouvriè
re, de tout le mouvement ou
vrier européen uni contre le 
capital. Cette riposte interna
tionale pose, au niveau euro
péen, comme dans chaque pays, . 
le problème du contrôle de l'in
dustrie par les travailleurs, pour 
fixer et orienter la production 

en fonction des besoins vitall(C 
de la classe ouvrière, c'est-à-elire 
en opposition totale aux be
soins vitaux du capitalisme. 
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C'est dans ce cadre que se 
pose la question de la nationa
lisation de la sidérurgie et de 
l'ensemble des secteurs clés de 
l'économie. Le problème de la 
sidérurgie n'est en effet pas le 
seul problème d'une branche 
d'industrie malade, mais le 
problème de l'un des principaux 
secteurs de 1 'industrie et, en 
conséquence, de l'industrie tou
te entière. Il n'y aura pas de so
lution durable de l'emploi dans 
la sidérurgie sans que soit réso
lue la question du chômage 
dans chaque pays européen et 
dans toute l'Europe. La satis
faction des besoins vitaux de 
la classe ouvrière appelle une 
réorganisation complète de 
l'économie au niveau européen. 
C'est pourquoi la nationalisa
tion de la sidérurgie n'est pas 
une solution définitive, mais au 
contraire débouche sur le con
trôle par les travailleurs de tous 
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les secteurs clés de l'économie 
capitaliste. 
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En dix ans, 9 milliards de Ff 
de subventions et 40 000 sup
pressions d'emplois ! Ce racket 
des Maîtres de Forges doit être 
dévoilé à toute l'opinion ou
vrière. En exigeant la levée du 
secret commercial et bancaire, 
l'ouverture des livres de comp
tes, une commission d'enquête 
ouvrière, constituée par les syn
dicats ouvriers de sidérurgistes, 
en collaboration avec ceux des 
banques et d'autres secteurs, 
devrait être mise sur pied pour 
instruire le procès du capital 
sidérurgiste et des gouverne
ments. 

Nul n'en peut douter, ses 
conclusions montreraient com
bien est nécessaire l'expropria
tion, sans indemnité ni rachat, 
des patrons sidérurgistes. Les 
réformistes ont coutume de 
s'opposer à cette mesure au 
nom de la « défense des petits 
porteurs d'actions». C'est une 
mystification. Il est facile d'in
demniser ceux qui, en épar
gnant leur salaire, ont mis un 
petit pactole de côté en prévi
sion des mauvais coups : la pu
blicité des fortunes des porteurs 
d'actions et de leurs familles 
opérerait un, tri simple et évi
dent entre les travailleurs qui 
ont une petite épargne et les ac
tionnaires capitalistes. 

5 

Lorsque les patrons ne peu
vent plus assurer l'emploi, com
me c'est le cas dans un ensem
ble de branches d'industries, 
particulièrement depuis le dé
but de la crise capitaliste de 
1974-1975, les travailleurs doi
vent exiger du patron des pa
trons, du gouvernement, qu'il 
procède à la nationalisation 
sans indemnité ni rachat des en
treprises et secteurs menacés, 
pour garantir l'emploi. Les tra
vailleurs n'ont jamais leur mot 
à dire sur la gestion de l'éco
nomie dans la société capitalis
te. Ils ne feront pas les frais de 
la crise des capitalistes ! L'Etat 
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a les ressources nécessaires pour 
garantir l'emploi, mais les tra
vailleurs n'ont aucune confiance 
à faire dans l'Etat et le gouver
nement de la bourgeoisie. C'est 
pourquoi le droit de veto sur les 
licenciements et le contrôle ou
vrier sur la production, sur les 
opérations financières et les li
vres de comptes, sont le complé
ment indispensable de la natio
nalisation. 
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La nationalisation des entre
prises et secteurs menacés ap
pelle le droit de veto des tra
vailleurs sur les licenciements, 
sur les investissements, sur les 
conditions de travail, etc. La na
tionalisation de toute la sidérur
gie appelle la nationalisation 

de tous les secteurs clés de 
l'économie capitaliste. Les na
tionalisations sans indemnité ni 
rachat, sous contrôle ouvrier, 
c'est-à-dire l'expropriation des 
capitalistes, ne seront pas entre
prises par un gouvernement au 
service de la bourgeoisie. Elles 
appellent la formation d'un 
gouvernement au service des 
travailleurs, d'un gouvernement 
ouvrier. 

Seul un gouvernement des 
partis ouvriers peut organiser 
l'expropriation de tous les sec
teurs clés et généraliser à toute 
l'économie le contrôle ouvrier; 
lui seul peut contribuer à ap
pliquer un plan ouvrier à l'échel
le européenne, seule solution 
ouvrière réelle à la crise du ca
pitalisme. 

En vente à la librairie «La Brèche)), prix 6 francs. 



.C'est à la suite d'une proposi
tion faite lors d'une a,semblée 
des Commissions -ouvneres 
(C.O.), alors illégales, à Madrid, 
de mettre en place une structu
re autonome qui regrouperait 
les femmes du syndicat et ser
virait d'instrument et de moyen 
de pression au sein de celui-ci 
pour défendre les revendica
tions spécifiques des travailleu
ses que commença le débat sur 
la discrimination de la femme. 

Cette pr<:?position, présentée 
par 1 'aile gauche du syndicat, 
envisageait l'élection indépen
dante de femmes dans les orga
nismes de direction afin de pal
lier à leur très faible présence 
jusqu'ici dans ces instancés. 
C'est à cette même époque 
qu'avaient lieu dans l'Etat 
espagnol les premieres réu
nions massives de femmes où, 
pour la première fois, on en
tendit des accusations contre 
le silence et l'oubli par le mou
vement ouvrier de l'oppression 
de la femme. Un mouvement 
ouvrier qui venait de remporter 
une des batailles les plus impor
tantes contre la dictature : les 
grèves générales de janvier 
1976. 

Le syndicat ne put ignorer ces 
accusations et la proposition 
eut un impact indubitable et, 
avant même que la direction des 
C.O. ait pris position, les pre
mières réunions de femmes tra
vailleuses eurent lieu. Dans ces 
réunions (illégales) se retrou-

Espagne 

Le mouvement 
syndical 
et la libëration 
des femmes 

vèrent des dizaines de femmes 
(150) à Madrid, Valence, Bar
celone. 

Les travailleurs commencèrent 
ainsi à discuter des questions 
spécifiques de l'oppression et 
de la discrimination des femmes 
et du rôle que la lutte contre 
celles-ci devait ocèuper dans 
l'ensemble des préoccupations 
de la classe ouvrière, dans l'en
semble de la lutte des classes. 

Parallèlement, on commença à 
discuter de la nécessité ou non, 
pour le syndicat, de se doter 
d'une structure spécifique 
pour organiser les femmes et 
pour qu'il soit capable de re~
plir ses tâches envers cette mm
tié de la classe ouvrière : les 
femmes. 

Parallèlement à la discussion 
se développèrent les premières 
expériences. Cette pratique du
ra presque deux années au cours 
desquelles les réunions de fem
mes gagnèrent plus de place 
dans le syndicat, jusqu'au pre
mier Congrès des Commissions 
ouvrières. Toutes les régions et 
toutes les nationalités, en parti
culier les plus avancées, élabo
rèrent des programmes concer
nant les revendications spécifi
ques de la femme travailleuse ; 
ainsi les congrès locaux approu
vèrent toutes les revendications 
importantes (comme l'avorte
ment, le divorce, le droit au 
travail) ainsi que la structura
tion interne que la pratique 
avait imposée, structuration 
d'une part liée à la direction 

du syndicat et, d'autre part, 
ouverte à la participation de 
toutes les femmes affiliées qui 
le désiraient. Ainsi naquirent 
les Secrétariats de la Femme. 

Le premier Congrès des Com
missions ouvrières reconnaissait 
dans son programme« l'existen
ce d'une oppression et d'une 
surexploitation de la femme tra
vailleuse» , la nécessité de mener 
dès maintenant une lutte contre 
cette situation, lutte que le syn
dicat ne pouvait pas laisser de 
côté et qu'il considérait indis
solublement liée à la lutte de 
classe. 

QUE SONT 
LES SECRETARIATS 
DELA FEMME? 

Le débat et la pratique anté
rieurs au congrès ont porté leurs 
fruits et, aujourd'hui, les cama
rades hommes sont plus cons
cients que seules les femmes 
qui ont élevé la voix, qui ont 
commencé ce travail en orga
nisant les premiers Secrétariats, 
qui ont combattu les préjugés 
existants parmi les travailleurs 
en défendant leurs revendica
tions dans les assemblées, les 
congrès, etc. sont capables de 
mener la double bataille néces
saire, sur le terrain social, pour 
obtenir leurs revendications et, 
au sein du syndicat, pour que 
celui-ci les fasse siennes et les 
défende devant l'ensemble de 
la classe ouvrière. 

C'est pourquoi les . Secréta
riats sont nés avec un net carac-
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tère féministe et revendicatif, 
comme réunions de femmes, 
bien que nulle part on n'ait re
couru au caractère non mixte 
de ceux-ci (comme partie d'un 
syndicat, ils ne sont pas fermés 
aux camarades hommes, mais 
la pratique impose en fait que 
ce soit des réunions de femmes 
que tout le syndicat doit en
courager). En liaison avec cha
que organe du syndicat, dans les 
commissions exécutives et les 
secrétariats de branche (Chimie, 
Arts graphiques, Textile,etc.) 
apparaissent des Secrétariats de 
la Femme qui expriment l'im
pact social du mouvement des 
femmes parmi les travailleuses. 
Une série d'importantes luttes 
de femmes pour leurs droits 
rencontrent un écho spécial 
dans le syndicat et contribuent 
ainsi à amplifier les objectifs 
des Secrétariats. 

Les Secrétariats de la Femme 
commencent 'à faire front aux 
problèmes les plus urgents des 
travailleuses, élaborant ainsi un 
programme. En janvier 1978, 
le gouvernement convoqua des 
élections syndicales. Elles don
nèrent lieu à la première cam
pagne des Secrétariats dans tout 
l'Etat, et fournirent une pre· 
mière occasion pour défendre 
leur programme parmi les tra
vailleuses. C'était le moment de 
lutter contre les vieux préjugés, 
de rechercher la participation 
maximum des femmes dans les 
élections, leur présentation 
comme candidates sur les listes 
des syndicats de classe, face à 
l'utilisation prévisible des 
vieux schémas par les syndicats 
jaunes (surtout dans le collège 
des techniciens et travailleurs 
de l'administration). 

Les résultats de ces premières 
élections sont significatifs. L'ar
gument selon lequel les femmes 
sont plus dominées par le patro
nat s'évanouit ; les syndicats de 
classe eux-mêmes remportèrent 
des succès dans les secteurs où 
il y avait une majorité de fem
mes et s'ils perdirent dans le 
svndicat des teP-hniciens. ce ne 
fut pas a cause du vote des 
femmes, mais des chefs et des 
jaunes. Cependant, la faible 
présence de femmes dans les 
comités d'entreprises récemment 
élus met en évidence leur 
faible participation, leur peu 
26 

d'investissement dans le 
monde du travail. Cette repré
sentation est à peu près la moi
tié de celle obtenue lors des 
dernières élections du syndicat 
vertical. Il reste donc encore 
beaucoup de chemin à par
courir pour les travailleurs et 
les syndicats de classe. 

L'année 1979 s'est ouverte 
par la négociation de la grande 
majorité des contrats collectifs 
dont certains concernent parti
culièrement les femmes (Chi
mie, Textile, etc.) et les Secré
tariats, aujourd'hui plus forts, 
mettent en avant les revendi
cations des femmes : 
- Non aux catégories discrimi
natoires, égalité de qualifica
tion pour le même travail ; 

- Non à la discrimination dans 
l'embauche et la promotion ; 
droit à changer de poste durant 
la période de grossesse; main
tien d'un certain pourcentage 
de femmes dans les entreprises, 
etc. Ils combinent ces revendi
cations avec les droits des comi
tés d'entreprises : droit de veto 
du comité face aux chefs accu
sés d'agressions sexistes, contrô
le du comité sur les examens 
d'embauche, etc. 

LUTTE DES FEMMES 
ET LUTTE DES CLASSES 

La bataille n'est pas facile. La 
crise s'est aggravée et il y a deux 
millions de chômeurs qui pè
sent sur toutes les actuelles né
gociations de contrats. Le pa
tronat le sait et se sent très fort. 
D'autre part, les travailleurs ont 
commencé à comprendre et à 
diffuser ces revendications, mais 
ils ne les considèrent pas com
me importantes, ils ne pensent 
pas qu'il soit possible d'arriver 
à des luttes pour les obtenir. 
Mais malgré tout, il s'agit d'un 
pas en avant. Et un pas très im
portant. Ces revendications ont 
été introduites dans l'immense 
majorité des plateformes, et, 
dans presque toutes les assem
blées, les femmes ont parlé 
pour les défendre. On arrive 
ainsi à ce que les aspects les 
plus réactionnaires et discrimi
natoires soient supprimés et le 
patronat a été à plusieurs re
prises obligé de céder. C'est le 

cas par exemple de la suppres
sion des catégories complémen
taires (qui comprenaient pour 
leur quasi-totalité des femmes 
qui touchaient des salaires ex
trêmement bas dans la Chimie) 
ou, encore, le changement de 
poste durant la grossesse dans 
le textile. 

Malgre la structuration en
core très faible de ces Secré
tariats de la Femme, la batail
le pour la participation de la 
femme aux activités syndicales 
et la défense de toute une série 
de revendications féministes par 
celles-ci ont permis d'obtenir 
1 'appui du syndicat à une série 
de luttes importantes contre la 
discrimination envers les fem
mes. 

L'exemple le plus significatif 
est sans doute celui de l' Anda
lousie, où la situation du chô
mage est tellement grave qu'elle 
a provoqué plusieurs explosions 
avec des affrontements graves. 
Le gouvernement s'est vu obli
gé d'envoyer de l'aide sous for
me d'« emplois communautai
res» (il s'agit de fonds destinés 
à donner du travail durant deux 
à trois jours par semaine, tra
vail qui ne peut être obtenu que 
par un seul membre de la famil
le) qui excluent les femmes. 
Malgré la situation d'indigence 
et de faim dans certains villages 
de la province de Cordoba, il y 
a eu des grèves générales locales 
de quinze jours pour demander 
que les «emplois communautai
res» soient également donnés 

· aux femmes. ~t actuellement 
on est arrivé à ce que deux per
sonnes par famille puissent en 
bénéficier ( l). 

Egalement importante est la 
lutte qui s'est développée à 
Valence ·avec l'appui des syndi
cats, pour exiger la réadmission 
de plusieurs travailleuses licen
ciées comme « emmerdeuses 
malhonnêtes» ! 

Dans un autre ordre d'idées, 
la participation des syndicats 
à la Campagne pour le 8 mars 
a impliqué la convergence avec 
les organisations féministes sur 
une sene de revendications 
communes autour des problè
mes des femmes travailleuses. Il 
y a malgré tout eu une série de 



tensions et de crispations, qui se 
reflétaient en général sur des 
questions superficielles (lieu de 
la manifestation, couleur des 
banderoles, etc.), mais qui re
flétaient le ·septicisme et le rejet 
par une partie - minoritaire mais 
croissante - des militantes fémi
nistes de la prise en charge par 
des organisations mixtes (syndi
cats, partis) des revendications 
des femmes et leur refus d'ad
mettre comme réelle la volonté 
du mouvement ouvrier de met
tre fin à une erreur historique 
et injustifiable : celle d'avoir re
légué, quand ce n'est pas ignoré, 
les revendications qui visent à 
améliorer la situation des fem
mes pour mettre fin à leur dis
crimination. 

Belgique 

Ces camarades semblent ap
pliquer la méthode du doute : 
si les revendications ne sont pas 
reprises, c'est mal; si elles le 
sont, c'est pire. 

La participation des secré
tariats syndicaux aux organis
me de coordination du Mouve
ment de coordination des fem
mes a augmenté et elle s'est 
vue renforcée par cette acti
vité commune permettant la 
rencontre des femmes travail
leuses avec d'autres femmes, 
également organisées pour lut
ter sur leurs problèmes spécifi
ques. Cette collaboration et ce 
mes, en donnant tout leur poids 

. renforcement mutuel est un pas 
décisif pour renforcer l'aile non 
sexiste du Mouvement des fern-

Contrôle ouvrier 

contre cogestion 

• En Belgique, une organisa
tion syndicale se réfère ouverte
ment à la stratégie du contrôle 
ouvrier. Voilà qui est une cho
se unique dans le mouvement 
syndical européen. Mais quelle 
est la conséquence de la reprise 
de la stratégie du contrôle ou
vrier, véritable colonne verté
brale d'une politique révolu
tionnaire, par une organisation 
réformiste ? De quelle façon un 
appareil réformiste donne-t-il 
son propre contenu à cette con
ception ? La reprise officielle 
du contrôle ouvrier par le mou
vement syndical freine-t-elle 
l'action des militants révolu
tionnaires ... ou, au contraire, of-

fre-t-elle des opportunités ines
pérées, de nouvelles possibilités 
à ces militants ? 

Dans cet article, nous essaie
rons de donner un aperçu aussi 
complet que possible de cette 
question dans le cadre de la si
tuation belge. 

STRUCTURE DU 
MOUVEMENT SYNDICAL 
BELGE 

En Belgique, il y a trois 
mouvements syndicaux offi-

dans ces coordinations aux grou
pes de base du Mouvement face 
à toutes les organisations fémi
nistes qui privilégient l'appari
tion de leurs sigles et de leurs 
positions, en insistant sur la né
cessité d'organiser les femmes 
et de s'adresser à l'ensemble du 
mouvement de masse et de ses 
organisations. 

NOTES 

1. Dans certains villages, les grèves 
générales furent menées de façon 

solidaire par les hommes et les fem
mes au chômage. Dans d'autres, elles 
donnèrent lieu à des affrontements. 

ciellement reconnus, sans per
sonnalité juridique il est vrai, 
mais acceptés par les pouvoirs 
publics comme « organisations 
syndicales représentatives». Ce
ci leur assure l'exclusivité dans 
la menée des négociations pari
taires à tous les niveaux. Pour 
être représentatif, un syndicat 
doit répondre à deux critères : 
il doit être structuré interpro
fessionnellement et doit organi
ser au moins 5% des travailleurs 
d'un secteur pour participer aux 
négociations de ce secteur. 

Chacune de ces organisations 
syndicales a ses propres tradi
tions, son programme, ses al
liances. La Fédération générale 
des travailleurs de Belgique 
(FGTB) est de tendance socia
le-démocrate. Avant la Deuxiè-
me Guerre mondiale, elle se ral
liait ouvertement à la social
démocratie; aujourd'hui ses liens 
sont informels, ce qui les rend 
peut-être encore plus effectifs. 
La Confédération des syndicats 
chrétiens (esc) se réfère à la doc
trine sociale de l'Eglise et fait 
partie, par le biais du MOC 
(Mouvement ouvrier chrétien) 
de la Démocratie chrétienne. 
Celle-ci est un conglomérat in
terclassiste : bourgeoisie, classes 
moyennes, paysans et ouvriers, 
et forme l'appui central de la 
bourgeoisie. La Centrale généra
le des syndicats libéraux de Bel
gique (CGSLB) est d'origine li
bérale et directement liée aux 
partis libéraux qui, en Belgique, 
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s'appuient principalement sur 
les classes moyennes. 

Le taux de syndicalisation est 
très élevé : environ 70% des tra
vailleurs. La CSC en regroupe à 
peu près 48%, la FGTB 45% et 
la CGSLB 7%. Les deux premiè
res organisations dominent 
donc la vie syndicale. 

Le fait que le FGTB et la 
esc soient à peu près de force 
égale a toujours eu une nette 
influence sur les positions idéo
logiques des deux syndicats : 
d'une part, rapprochement des 
positions pour attirer la « mas
se flottante» et, d'autre part, 
durcissement des positions afin 
de garder leurs affiliés. 

Sans parler du fait que la 
FGTB se réfère au socialisme et 
la esc au ((capitalisme hu
main», les contradictions se ma
nifestent surtout dans les posi
tions sur «l'organisation de la 
vie de l'entreprise», autrement 
dit sur la problématique de la 
cogestion, de la participation 
au contrôle, de la concertation, 
de l'autogestion. Dans la prati
que on note peu de différence. 
En général les actions sont me
nées par un « front syndical 
commun », les revendications 
concrètes sont harmonisées ou 
ne diffèrent plus que sur des 
points de détail. 

Il est important de savoir, 
pour apprécier la situation, que 
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les deux grands syndicats sont 
en fait des conglomérats de 
centrales : des syndicats struc
turés nationalement et régio
nalement par branche indus
trielle qui, ensemble, forment 
le syndicat « coordinateur». Les 
plus importantes sont les cen
trales des services publics, des 
fabrications métalliques, du tex
tile, de la chimie (souvent ces 
centrales regroupent d'autres 
secteurs plus petits). Dans les 
deux organisations syndicales, 
les employés des services et de 
l'industrie sont organisés par 
une même centrale. 

Depuis sa naissance, la CSC 
préconise la collaboration de 
classe. Cela se traduit dans la 
pratique par une nette évolu
tion vers la cogestion. Les der
niers congrès ont élaboré un 
schéma précis de cette coges
tion. Pour la CSC, l'entreprise 
se compose de deux groupes 
d'intérêts qui disposent chacun 
de leur propre organe : le con
seil de gestion et le conseil des 
travailleurs. Ils se réunissent et 
définissent leurs positions sé
parément. Au sommet de l'en
treprise se trouve un « Conseil 
de surveillance », paritaire, re
groupant un tiers de représen
tants du conseil de gestion, un 
tiers des membres du conseil 
des travailleurs et un tiers des 
membres cooptés par les deux 
groupes. Autrement dit : de la 
cogestion pure et simple dans 
laquelle le syndicat est prêt à 
assumer toutes les responsabili
tés. 

De plus, sous la pression de la 
esc, plusieurs organes paritai
res ont vu le jour entre les deux 
guerres, mais surtout après la 
Deuxième Guerre mondiale. Le 
résultat en est qu'actuellement 
il existe un réseau d'« organes 
de concertation » du sommet 
jusqu'à la base, auxquels parti
cipent les trois syndicats et le 
patronat : un «Conseil national 
du travail» et un «Conseil cen
tral de l'économie», des conseils 
et des commissions paritaires 
sectoriels; des Conseils d'entre
prise et des Comités de sécurité 
et d'hygiène au niveau de l'en
treprise. A part cela ils siègent 
également dans la commission 
de l'indice des prix à la consom-
mation, la commission de con
trôle pour le gaz et l'électricité, 
la commission de contrôle pour 
le secteur pétrolier, etc. Dans la 
Banque nationale, de même que 
dans la Société nationale d'in
vestissements et autres organes 
financiers, les dirigeants syndi
caux sont « cogestionnaires ». 

A aucun moment la FGTB ne 
s'est opposée à l'instauration 
de ces conseils. Au contraire, 
dans plusieurs cas elle en a été 
la force motrice et accentuait 
par là sa volonté de collabora
tion, sa stratégie de changement 
par étapes. 

En 1954 et 1956, la FGTB a 
tenu deux congrès importants. 
Au centre des débats de ces 
congrès figurait la stratégie des 
«réformes de structures anti-ca
pitalistes». Celles-ci compre
naient, entre autres, la nationa
lisation de l'énergie, le contrôle 
sur les holdings, l'installation 
d'un service national de la Santé 
et la « démocratie économique ». 
L'élément moteur au sommet 
du syndicat était André Renard 
qui, soutenu par une gauche as
sez puissante en Wallonie, rem
porta quelques victoires sur le 
plan du programme. Dans une 
brochure de 1958, il synthétise 
la démocratie économique de la 
façon suivante : «Le but final 
du socialisme, c'est la gestion 
collective des moyens de pro
duction par les producteurs 
eux-mêmes. Mais ce but ne peut 
être atteint dans le cadre de 
l'économie capitaliste. (. .. ) De 



plus, si on accorde aux repré
sentants des travailleurs la res
ponsabilité partielle de la ges
tion d'entreprises capitalistes, 
on les expose à s'intégrer dans 
le système capitaliste. (. . .) Ce
pendant, pour conquérir le pou
voir et pour être à même de re
prendre en main la direction des 
entreprises, la classe ouvrière 
doit faire un effort spécial d 'ap
prentissage. Le contrôle ouvrier 
de la gestion des grandes entre
prises lui en offre le moyen. 
Contrôle dans l'économie capi
taliste, cogestion dans 1 'écono
mie socialiste. (. . .) ». 

Mais déjà alors, il était clair 
que le contenu réformiste du 
contrôle ouvrier était fonda
mentalement différent du con
tenu que revêt une telle concep
tion dans une stratégie révolu
tionnaire. A. Renard s'est mon
tré un parfait bureaucrate en in
tégrant la pratique de la FGTB 
dans la théorie; immédiatement 
après le paragraphe ci-dessus il 
écrit : «Ce contrôle ouvrier, il 
faut chercher à l'instaurer au 
plus tôt, notamment en élar
gissant le droit d'information 
des conseils d'entreprises». Pen
dant près de quinze ans, cette 
revendication restera le cheval 
de bataille de la FGTB sur la 
question du contrôle ouvrier. 

Le congrès statutaire de la 
FGTB en 1965 confirmait les 
thèses de 1954-1956 et revendi
quait le « contrôle ouvrier à 
tous les niveaux». Mais le con
tenu n'en devint pas plus con
cret. 

Vers la fin des années soixan
te, la classe ouvrière belge se 
réveilla. A partir de 1968, le 
nombre de grèves augmenta ra
pidement et la grève des mi
neurs du début de 1970, qui 
dura quelques semaines, fut le 
point de départ d'une nouvelle 
montée de la lutte des classes. 
La bureaucratie syndicale fut 
profondément remise en ques
tion, grâce entre autres à l'uni
té entre les travailleurs et les 
étudiants qui se réalisa dans plu
sieurs grèves. La FGTB se vit 
obligée de «revoir» ses posi
tions idéologiques et convoqua 

un congrès extraordinaire. La 
préparation de ce congrès sus
cita une série de conflits, sur
tout parce que le texte prépa
ratoire des professeurs Janne et 
Spitaels (membres du Parti so
cialiste belge) confirmait l'inté
gration du syndicat dans le néo
capitalisme. Dans la bureaucra
tie même, une tendance oppo
sitionnelle assez forte réussit, 
entre autres sous la pression de 
la Section belge de la IVe Inter
nationale, à reléguer ces rapports 
au rang de documents de réfle
xion. Un rapport spécial sur le 
contrôle ouvrier fut imposé et 
devint un des thèmes clés du 
congrès. Mais la gauche n'ob
tiendra pas un succès réel. 

LE CONTROLE 
OUVRIER REFORMISTE 

Nous citons ici quelques 
passages importants des rap
ports préparatoires et des ré
solutions (soulignés par l'au
teur). 

«Le contrôle ouvrier n'est pas 
un but en soi : il est un moyen 
(. . .) une étape que le mouve
ment syndicale doit traverser. 
(. .. ) Il s'agit de soustraire une 
série croissante de problèmes 
à l'arbitraire des employeurs 
afin de les présenter au contrôle 
ouvrier et d'obtenir progressive
ment des droits propres aux tra
vailleurs. (. .. ) 

Lorsque la FGTB exige le 
contrôle ouvrier sur une série 
de matières et qu'elle refuse la 
cogestion (. .. ) c'est parce que 
cette cogestion (. .. ) impliquera 
une corresponsabilité pour le 
mouvement syndical qui inté
grera les travailleurs et leurs or
ganisations dans le système 
économique actuel. 

La revendication du contrô
le ouvrier répond à la volonté 
du syndicat de prendre ces res
ponsabilités, mais aussi à la vo
lonté de prendre les responsa
bilités qu'il désire prendre (. .. ) 
sur des points précis, pour une 
période déterminée, au moment 
et sous les conditions qu'il choi
sirait en toute liberté. (. .. ) 

Un des dangers qui menace 
une formule comme le contrô
le ouvrier, c'est le formalisme, 
ou une pratique de contesta
tion des propositions patrona
les purement verbale, sans que 
cela aboutisse à des réalisations 
concrètes. Dans cette éventua
lité, les travailleurs risqueront 
de se désintéresser du contrôle 
dont ils ne sentiraient plus les 
effets. Cela veut dire que, dans 
la pratique, le contrôle ouvrier 
doit renforcer la classf! ouvrière 
vis-à-vis de son propre avenir. 
Il découle de cela que le mou
vement syndical ne peut se per
mettre le luxe de «présenter» 
aux technocrates du secteur pu
blic ou privé des programmes, 
mais qu'il doit nécessairement 
proposer ses propres plans ( ... ), 
des plans contenant des objec
tifs ou des orientations. (. .. ) 
Afin d'éviter que ces plans aient 

un aspect technocratique, les 
travailleurs doivent jouer un rô
le important dans leur prépara
tion, leur élaboration et dans le 
contrôle sur leur application. » 

Ajoutez-y une énumération 
de toutes les instances où la 
FGTB veut une représentation 
(ou maintenir sa représentation 
actuelle) et la confusion est par
faite. D'une part, le contrôle 
ouvrier est avancé comme mé
thode de lutte, même comme 
revendication de transition, 
d'autre part, le projet implique 
l'acceptation d'un certain nom
bre de responsabilités (entre au
tres embauche et licencie
ments!) sur un nombrecroissant 
de terrains. A côté de l'affirma
tion correcte que c'est la classe 
ouvrière elle-même qui doit op
poser ses propres solutions aux 
plans technocratiques du gou
vernement et de la bourgeoisie, 
on trouve la pratique de parti
cipation à la gestion de plu
sieurs organes centraux de la 
politique économique, comme 
par exemple à la Banque natio
nale, et même la participation 
à l'élaboration du plan quin
quennal du gouvernement ! 

CONTROLE OUVRIER 
ET CONCERTATION 

Ainsi, le congrès de 1971 
avait sauvé et 1 'idéologie et la 
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pratique. En théorie, non in
tégration; en pratique : parti
ciper là où la possibilité s'en 
présente. Au cours des années 
soixante-dix la bureaucratie 
maintint la pratique, mais ne 
parla guère de la théorie. 

En 1978, Debunne (secrétai
re général de la FGTB) voulut 
consolider définitivement ce 
tournant et faire avaliser sa 
pratique par un congrès. Thème 
central : «Contrôle ouvrier et 
concertation à tous les ni
veaux » . Le rapport soumis au 
congrès se propose d'atteindre 
deux objectifs : persuader les 
membres que contrôle ouvrier 
et cogestion sont des synony
mes et, à partir de cette identi
fication, arracher l'institution
nalisation du contrôle sous for
me de loi, c'est-à-dire en fait la 
concertation. Nous avons réagi 
immédiatement dans notre pres
se. Partout ·où cela était possi
ble, dans Ûls réunions_ prépara
toires et les congrès locaux nos 
militants se sont opposés à cet
te orientation, et on a même 
vu apparaître une tendance op
positionnelle au sein de la bu
reaucratie syndicale. La mi: 
norité du congrès était si forte 
qu'un congrès extraordinaire 
semblait presqu'inévitable ... 
Mais, grâce à des manipulations 
la bureaucratie réussit à faire 
voter et le texte et la nécessité 
d'un congrès, de telle sorte que 
l'orientation de ce congrès était 
déjà fixée. Debunne a donc 
réussi son coup. 

LE CONTROLE OUVRIER 
COMME TERRAIN 
DE CONFRONTATION 

L'ambiguïté des positions 
syndicales et les contradictions 
entre les prises de position et 
la pratique créent, pour la gau
che syndicale, un terrain de 
confrontation important face à 
la bureaucratie. Au cours de 
cette confrontation, il est pro
bable que cette gauche reçoive 
le soutien de certaines fractions 
de l'appareil. La bureaucratie 
voit le contrôle ouvrier comme 
un objectif qui doit être institu
tionnalisé. Elle en distille une 

30 

série de revendications très con
crètes, mais d'une nature tout à 
fait réformiste comme, par ex
emple, l'obligation d'informer 
les conseils d'entreprises sans 
mécanisme de contrôle; l'instau
ration d'un plan comptable uni
formei la mise en place de révi
seurs- neutres (sic)- dans les 
entreprises; 1 'institutionnalisa
tion d'un droit de veto légal 
dans certains domaines, etc. La 
bureaucratie s'appuie, de façon 

- -- - ---- -- --
----------------

DANS LE NUMERO 
ECONOMIQUE 

(NUMERO 41-42) 

Economie capitaliste internatio
nale : 1979-1980 :récession seu
lement aux Etats-Unis ou nou
velle récession généralisée ? 
(Ernest Mandel) 
Economie capitaliste européen
ne : le projet de système moné
taire européen (Winfried Wolf) 
Etats-Unis : freiner l'effondre
ment du dollar (Jon Britton) 
Brésil : vers la récession en 1980 
(Martin Fernandez) 
Espagne : un an après le pacte 
d'austérité (Jesus Albarracin et 
Pedro Montes) 
Yougoslavie : le système yougo
slave face à ses impasses 
(Catherine Veria) 
URSS :qu'est-ce qui fait cou
rir Brejnev? (E. Laurent) 
Chine : la réinsertion dans le 
marché mondial (P.G.) 
Pays sous-développés : la situa
tion économique des pays sous
développés (Charles-André 
Udry) 

------~ 

correcte, sur les thèses des dif
férents congrès pour justifier 
ces revendications. Mais d'au
tres thèses de ces mêmes con
grès fournissent aussi, et pas 
dans une moindre mesure, la ba
se statutaire pour notre concep
tion du contrôle ouvrier : mobi
lisation permanente; pas le droit 
de veto, mais le veto de fait; bri
ser délibérément le cadre légal 
dans lequel les organisations tra
vaillent; contrôle sur l'informa-

tion fournie par le patron par 
l'ouverture des livres de comp-

tes et par la vérification dans 
l'entreprise même; initiatives 
des travailleurs eux-mêmes aux 
différents niveaux : conditions 
de travail, cadences; contrôle 
effectif sur l'application des ac
cords sur l'emploi, etc. 

QUELQUES EXPERIENCES 
CONCRETES 

Un certain nombre de syndi
calistes de combat, autour ou à 
côté de nous, ont compris ces 
possibilités : ils ont pratiqué, à 
une échelle plus ou moins dé
veloppée, le contrôle ouvrier. 

Durant les années soixante et 
soixante-dix, il y avait des pé
riodes où, à Cocherill ( entrepri
se de la sidérurgie liégeoise), pas 
un jour ne se passait sans une 
action : un arrêt de travail, une 
petite occupation, des assem
blées par atelier, le refus de re
prendre le travail sous certaines 
conditions, etc. Surtout quand 
nos camarades ou des ouvriers 
sympathisants se trouvaient 
dans la délégation syndicale, ces 
actions avaient vraiment un ca
ractère de mobilisation perma
nente, de contestation perma
nente des décisions patronales. 
Ce n'est guère qu'après une at
taque combinée de la bureau
cratie syndicale et du patronat 
que cette pratique a été brisée : 
la bureaucratie syndicale donna 
en effet carte blanche au patro
nat pour licencier sept des délé
gués les plus combatifs ... et les 
travailleurs «décapités» n'ont 
plus trouvé les moyens de s'op
poser à cette décision et de 
poursuivre la lutte. 

La délégation syndicale de 
Bochwerf, un chantier naval des 
Flandres, contrôle depuis long
temps l'embauche et les licen
ciements. Jusqu'au moment de 
la crise dans ce secteur, elle a 
réussi à obliger le patron à com
penser par une embauche cha
que démission volontaire, cha
que départ à la retraite, de fa
çon que l'influence de la pro
gression technologique ne pèse 
pas négativement sur l'emploi. 



Plus impressionnante encore 
est la manière dont les travail
leurs ont réagi contre la déci
sion du patronat d'organiser un 
service de sécurité dans l'en
treprise, en faisant appel à une 
entreprise privée de protection, 
et de limiter les droits de cir
culation des travailleurs dans le 
chantier. Les travailleurs ripos
tèrent immédiatement : «Pas 

de police privée dans l'entre
prise>>, et ils organisèrent de fa
çon brillante la désorganisation. 
Pendant des semaines, ils alter
nèrent des actions de pointe : 
des grèves partielles d'une heu
re; des manifestations partant 
d'un endroit du chantier et se 
terminant par une assemblée gé-

nérale; des grèves tournantes 
dans les ateliers pendant toute 
une journée, etc. Jamais le pa
tronat ne savait à quel type 
d'action il allait devoir faire fa
ce. Conséquence : la victoire 
totale. 

Quand les ouvriers de Boch
werf répétèrent cette stratégie 

deux années plus tard, le patro
nat dut recourir au lock-out 
pour briser le mouvement. Les 

travailleurs ont alors déclaré : 
«Si nous ne pouvons pas entrer, 
personne n'entrera>> et ils ont 
fermé le chantier aux employés 
et à la direction. 

Mais c'est surtout dans le sec
teur verrier, notamment à Gla
verbel-Gilly que les travailleurs 
ont imposé un fonctionnement 
tellement démocratique qu'ils 
ont obtenu des résultats que 
personne ne croyait possibles. 

Le fondement de leur force 
réside dans les assemblées géné
rales et la révocabilité perma
nente des délégués. L'objectif 
de leur lutte durant presque dix 
années a été le maintien de 
l'emploi menacé en permanence 
par les plans de restructuration 

de la multinationale BSN (Fran
ce). Tous les moyens de lutte 
ont été appliqués dans ces ac
tions : grève, manifestation, oc-

cupation. Mais une des choses 
les plus importantes dans leur 
pratique, c'est qu'ils n'ont ja
mais attendu le fait accompli 
pour agir. Ils étaient toujours 
en avance face aux décisions 

patronales, ce qui a bloqué les 

mesures de rationalisation à 
plusieurs reprises. 

On pourrait encore ajouter 
bien d'autres expériences, expé
riences que l'on retrouve sans 
doute dans tous les pays d'Eu
rope. Faut-il avoir un syndicat 
se réclamant du contrôle ou
vrier pour l'appliquer? Etant 
donné que, hors d'une situa-

tion pré-révolutionnaire, le con
trôle ouvrier constitue surtout 
une façon de lutter, les syndi
cats seront partout obligés de 
reconnaître des expériences de 
contrôle ouvrier dès qu'elles se
ront portées par la masse des 
travailleurs. Cocherill, Boch
werf, Glaverbel en témoignent. 
Mais ces expériences illustrent 
encore une autre vérité : la réus
site d'actions de contrôle ou
vrier n'est pas fonction de la 
position programmatique de tel 

ou tel syndicat, mais des rap
ports de force entre les mili
tants syndicaux de base et l'ap
pareil syndical qui tend à liqui
der les noyaux trop combatifs. 
C'est ce qui explique pourquoi 
la CSC, tout comme la FGTB, 
ont dû soutenir de nombreuses 
occupations d'entreprises ces 
dernières années. 
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Europe 

A l'action immëdiate 

pour la semaine de 35 heures! 

.La crise de l'économie capi
taliste a frappé de plein fouet 
l'emploi des travailleurs. Qu'on 
soit en phase de récession ou en 
phase de reprise, le chômage 
massif subsiste et augmente. Les 
capitalistes parlent de «restruc
turation>> et «d 'adaptation>> de 
la production aux «nouvelles 
conditions du marché mondial>>. 
Mais, en pratique, cela signifie 
des réductions continuelles 
d'emploi, des licenciements mas
sifs, des fermetures d'usines 
en cours ou annoncées pour 
demain. 

Il y a actuellement 16 
millions de chômeurs officiel
lement recensés, rien que dans 
les pays impérialistes, sans tenir 
compte des pays dits du tiers
monde. Ce chiffre risque encore 
d'augmenter considérablement 
d'ici un an, avec la nouvelle 
récession qui pointe à l'horizon. 
Dans les pays du Marché 
commun, les statistiques offi
cielles du chômage admettent 
6,5 millions de chômeurs. Mais 
tous les gouvernements bour
geois ont mis au point une 
série de procédés afin de réduire 
les chiffres officiels du chômage. 
Le nombre réel des sans-emplois 
est bien plus élevé que ces chif
fres-là. Il se situe vraisemblable
ment aux environs de 8 millions 
de chômeurs dans les neuf 
pays de la Communauté éco
nomique européenne. 

Il est décidément plus facile 
d'éliminer des chômeurs et des 
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chômeuses - surtout des immi
grés, des femmes, des jeunes et 
des vieux - des statistiques du 
chômage que de leur fournir de 
nouveaux emplois. En fait, les 
gouvernements en place se sont 
avérés totalement incapables de 
combattre ce fléau qui s'est 
abattu sur les travailleurs, mal
gré tous les grands serments sur 
«l'économie -mixte -dorénavant 
capable-d'assurer-le-plein- emp
loi- et -l'expansion -constante- du 
-niveau- de- vie>>, mythe que les 
dirigeants des grandes organisa
tions ouvrières ont gobé, eux 
aussi, et aidé à répandre dans la 
classe ouvrière. 

Quant aux patrons, ils ne 
voient pas sans déplaisir la mon
tée du chômage. A leurs yeux, 
la crainte des travailleurs de per
dre leur emploi pourrait être le 
début de plus de «sagesse» de 
leur part et de la part des syndi
cats- c'est-à-dire d'une baisse 
de combativité et d'une modé
ration des revendications. 

La brusque réapparition du 
chômage, après une lon~ue 
période de plein emploi, a 
provoqué d'abord un certain 
désarroi chez les salariés, que 
leurs organisations de masse 
n'avaient guère préparés à ce 
changement de conjoncture. 
Patrons, gouvernements et 
bureaucraties ouvrières en ont 
profité pour faire avaler diffé
rentes variantes de politiques 
d'austérité par les travailleurs, 
ou pour se refuser à mener un 
combat d'ensemble contre 

cette politique. «Priorité ab
solue à l'emploi, même au prix 
de sacrifices sur les salaires>>, 
telle était la consigne qu'on a 
cherché à faire accepter par 
les travailleurs au cours des 
années 197 6 et 1977. Mais 
les travailleurs ont pu faire 
le bilan. En échange des «pactes 
sociaux>> (Italie, Espagne), de 
la «politique des revenus>> 
(Grande-Bretagne, Danemark) , 
de la «modération des augmen
tations de salaires>> (Alle:nagne, 
France, Belgique, Pays-Bas), le 
chômage n'a point disparu ou 
diminué. Il a même tendance à 
augmenter! 



C'est donc un véritable jeu de 
dupes que la politique de colla
boration de classe a imposé à la 
classe ouvrière et celle-ci a fini 
par s'en apercevoir. Aujour
d'hui la colère gronde contre le 
chômage et la politique d'aus
térité en France, en Grande
Bretagne, en Espagne. Elle 
monte en République fédérale, 
en Italie, au Portugal et ailleurs. 

La courbe des luttes ouvriè
res, des grèves, des ripostes 
violentes à la crise capitaliste, 
un moment en recul, commence 
à remonter. En témoignent les 
actions des sidérurgistes de 
l'Est et du Nord, et celles des 
ouvriers de Caen, de Nantes, de 
Saint-Nazaire, de La Rochelle, 
de Saint-Etienne, en France; 
l'impressionnante vague de 
grèves en Grande-Bretagne qui 
impose des augmentations de 
salaires de l'ordre de 15 à 20 %, 
crevant le «plafond des 5 %» 
que le gouvernement travail
liste a voulu maintenir; la 
remontée non moins impres
sionnante des grèves en Es
pagne, se rapprochant du «re
cord historique» du premier 
semestre de 1976; la grève 
prolongée des sidérurgistes de 

la Ruhr de décembre 1978-
janvier 1979 : toutes ces ex
plosions témoignent de la vo
lonté des travailleurs de refu
ser les charges de la crise capi
taliste que patronat et gouver
nements cherchent à lui impo
ser. 

Il ne faut cependant pas se 
faire d'illusions. Dans le cadre 
du régime capitaliste, aucune 
mesure conservatoire limitée, 
aucun aménagement de la du
rée des congés ou de l'âge de la 
retraite, aucune réduction mar
ginale de la durée du travail ne 
viendront à bout du chômage 
massü. Celui-ci se maintiendra 
et s'étendra s'il n'y a pas une 
réduction radicale et immédiate 
de la durée du travail, appliquée 
à toutes les professions en une 
fois, de l'ordre d'au moins 10%, 
vu le rythme actuel d'accroisse
ment annuel de la productivité. 

Seule l'introduction immé
diate de la semaine des 35 heu
res, sans diminution du salaire 
hebdomadaire, avec embauche 
proportionnelle obligatoire et 
avec contrôle ouvrier sur les 
cadences, peut effectivement 
et rapidement remettre au tra-

vail les 8 millions de chômeurs 
du Marché commun. 

* Sans diminution des salaires : 
sinon, la réduction du pouvoir 
d'achat réduira les ventes, donc 
les coiilmandes, donc la produc
tion - et les emplois de ce fait 
supprimés compenseront les 
emplois créés par la réduction 
de la semaine de travail. 

* Avec embauche proportion
nelle obligatoire et contrôle 
ouvrier sur les cadences : sinon, 
les patrons s'arrangeront pour 
imposer la charge de la diminu
tion des heures de travail sur le 
dos des travailleurs, par l'accé
lération des cadences, la «ra
tionalisation» des procédés de 
travail, la surcharge des tâches 
- et les chômeurs resteront chô
meurs. 

Il y a quelques années, seules 
des minorités d'avant-garde se 
sont battues en faveur des 35 
heures. Mais la dure leçon de la 
crise a ouvert les yeux à des 
couches sans cesse plus larges de 
travailleurs syndiqués. Leur 
pression a été telle que tour à 
tour lés deux confédérations 
syndicales belges, FGTB et 
esc, les deux confédérations 
syndicales françaises , CGT et 
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CFDT, la confédération syndi
cale britannique, TUC, la con
fédération syndicale allemande, 
DGB, et le syndicat allemand 
des métallos, IG-Metall, le 
syndicat italien des métallos, 
FIMM, la confédération syndi
cale danoise, LO, ont inscrit 
la revendication des 35 heures 
( 36, en Belgique) dans leur 
programme officiel de revendi
cations. 

Certes, les bureaucraties syn
dicales n'ont souvent repris cet
te revendication que du bout 
des lèvres, pour la fragmenter 
(une heure de réduction de la 
semaine de travail ... par an !), 
ce qui lui enlève toute effica
cité comme arme contre le 
chômage, ou pour l'abandon
ner cyniquement. Ce fut le 
cas récemment des bureaucra
tes de l'IG-Metall à la fin de. 
la grève de la Ruhr, contre la 
volonté de .la majorité abso
lue des grévistes de la sidérur
gie qui s'étaient battus avec 
tant d'acharnement pour ef
fectuer la première percée dans 
ce sens pour l'ensemble du pro
létariat d'Europe. 

Un des arguments principaux 
qu'ils utilisent pour justifier 
cette réticence, en opposition 
avec la volonté de leurs mem
bres, c'est que l'introduction de 
la semaine de 35 heures dans un 
seul pays affaiblirait la «capaci
té concurrentielle» de «l'indus
trie nationale», ferait reculer 
«nos exportations» et suppri
merait donc des emplois plu
tôt que d'en ajouter. 

Cet argument est d'origine 
patronale. Comme les propo
sitions dans le sens du protec
tionnisme, il cherche à diviser 
les travailleurs selon des lignes 
de répartition «nationales», 
oubliant que l'exemple de la 
classe ouvrière d'un pays réa
lisant un succès important con
tre le chômage - fléau reconnu 
par les travailleurs de tous les 
pays d'Europe comme le fléau 
principal - serait vite suivi par 
leurs frères et soeurs de classe 
de tous les pays voisins. L'his
toire le confirme : les pays où 
la classe ouvrière avait la pre
mière conquis la semaine de 48 

34 

heures, puis la semaine de 40 
heures, ne sont guère sortis 
ruinés de l'expérience. 

Mais l'argument se retourne 
contre ceux qui le propagent au 
sein du mouvement ouvrier, dès 
lors qu'on pose la question : 
Vous vous dites tous, soit 
partisans de la «construction 
de l'Europe», soit partisans de 
«l'Europe des travailleurs». 
qu'attendez-vous donc pour 

A LIRE AUSSI 
DANS INPRECOR 

Articles sur la RF A 

1. Les sidérurgistes pour les 
35 heures, numéro 40, 14 
décembre 1978. 

2. Six semaines de grève dans 
la sidérurgie - premier bilan, 
numéro 40, 14 décembre 
1978. 

Articles sur 
la Grande-Bretagne 

1. Au sortir de plusieurs 
défaites et à la veille d'une 
année électorale, de Brian 
Grogan et de Rich Palser; 
paru dans Inprecor no 22, 
du 17 février 1978. 

2. Callaghan et Ford contre la 
classe ouvrière, de Brian 
Grogan; 
paru dans Inprecor no 36, 
du 19 octobre 1978. 

3. La dernière année du gou
vernement Callaghan, de 
Rich Palser; 
paru dans Inprecor no 40, 
du 14 décembre 1978. 

· 4. Le gouvernement travailliste 
passera-t-i/l'hiver ? par 
Brian Grogan; numéro 45, 
15 février 1979. 

déclencher une action con
jointe pour les 35 heures dans 
l'ensemble des pays du Marché 
commun? 

En fait, la nécessité d'une tel
le action conjointe est ressentie 
de manière si profonde parmi 
les syndiqués et la masse des 
travailleurs, que la CISL avait 
organisé, le 5 avril 1978, une 
action à l'échelle européenne 
pour les 35 heures. Mais il s'a-

gissait d'un simulacre d'action : 
cinq minutes d'arrêt de travail, 
des manifestations après la fin 
de la semaine de travail et au
tres mesures dérisoires. Il fau
dra des actions autrement dé
cidées pour venir à bout de la 
résistance patronale, qui s'an
nonce farouche. 

Même les dirigeants ultra
réformistes et partisans de la 
collaboration de classe de la 
social-démocratie européenne 
ont inscrit les 35 heures en 
tête de leur programme pour les 
élections européennes de juin 
1979. La CGT française a dé
cidé de sonder les organisations 
syndicales européennes en vue 
d'une «initiative commune» en 
faveur des 35 Q.eures. 

Mettons donc toutes ces or
ganisations devant leurs respon
sabilités : la lutte contre le 
chômage, les licenciements et 
les fermetures d'entreprises ne 
peut pas se limiter à de vagues 
promesses électorales ou à des 
«initiatives» de consultations et 
de négociations, qui risquent de 
rester sans lendemain. 

A l'occasion de sa campagne 
internationale, dans tous les 
pays d'Europe, autour des élec
tions européennes, la IVe Inter
nationale appelle tous les mili
tants du mouvement ouvrier, 
tous les travailleurs et toutes les 
travailleuses de base, à in
tensifier l'agitation parmi leurs 
compagnons de travail et au 
sein de leurs organisations de 
masse, en vue d'un accord im
médiat d'unité d'action de tous 
les syndicats des pays du Mar
éhé commun pour déclencher 
une action rapide et de grande 
envergure, à l'échelle nationale 
et internationale, pour la semai
ne de 35 heures, sans réduction 
du salaire hebdomadaire, avec 
embauche proportionnelle obli
gatoire et avec contrôle ouvrier 
sur les cadences. 

Le chômage ne reculera pas 
si nous n'arrachons pas rapide
ment, et d'un seul coup, les 
35 heures! 

A l'action pour les 35 heu
res! 



Interview de Moneta 

Nous reproduisons ci-dessous une interview 
de Jakob Moneta, responsable de l'IG-M etall 

et membre de la section allemande de la IVe 
Internationale, sur la bataille pour les 35 heu
res dans les syndicats allemands. Cette inter
view a été réalisée par La Brèche, journal de 
la LMR en Suisse. 

Brièvement, quelle a été l'importance de la 
grève de la sidérurgie de décembre 1978/1979 
dans la situation politique allemande ? Y a-t-il 
des changements ? 

Je ne crois pas qu'on puisse parler de chan
gements de fond dans le climat politique, mais 
il y a eu une polarisation verbale car la CDU 
s'est officiellement opposée aux 35 heures et 
s'est prononcée pour le maintien du principe 
du lock-out alors que le SPD soutenait en pa
role: les 35 heures et s'opposait au loc k-ou t. 

Les travailleurs n'ont-ils pas posé la question 
de l'utilité d'un gouvernement SPD en rap
port avec leur lutte immédiate pour les 35 
heures? 

Non, ils ne l'ont pas fait. Ils ont considéré 
la lutte pour les 35 heures comme une affaire 
syndicale et pas comme une affaire gouverne
mentale. Par ailleurs, les syndicats revendi
quent depuis longtemps du gouvernement 
qu'il adapte à la réalité l'ordonnance sur le 
temps de travail, établie sous Hitler en 1938 
et qui fixe toujours le temps de travail légal 
à 48 heures. La majorité de la classe ouvrière 
travaille en effet 40 heures, mais malgré tou
tes les promesses cette modification n'a pas 
été apportée. 

Quels ont été les objectifs immédiats des tra
vailleurs quand ils ont suivi le mot d'ordre de 
grève pour les 35 heures ? Voulaient-ils sim
plement travailler moins ou bien poursuivaient
ils des objectifs plus fondamentaux ? 

Dès qu'ils ont compris que la lutte pour les 
35 heures était une lutte pour le maintien des 
postes de travail dans la sidérurgie, cela a été 
leur objectif essentiel. Ils ont suivi sur ce point 
l'exacte argumentation de leur dirigeant Lode
rer qui avait calculé que, jusqu 'en 1985, un 
tiers environ des postes de travail de la sidé
rurgie seront éliminés. C'est cela qui a mis les 
travailleurs en mouvement et a donné à la 
lutte son caractère dur, surtout pour ceux qui 
étaient directement en grève. 

Dans une série d'entreprises, les hommes de 
confiance du syndicat et partiellement même 
des conseils d'entreprises ont publiquement 

appelé à ne pas accepter le compromis parce 
que les 35 heures n'y étaient pas inscrites, pas 
même un pas dans ce sens. Ils ont expliqué 
que leur but n'avait pas été atteint, à savoir 
réduire le temps de travail hebdomadaire pour 
engager la lutte contre le chômage. C'est la 
raison de leur opposition. Ils ont exercé une 
réelle pression et je dois dire qu'ils n 'aban
donnent pas, même aujourd'hui, le combat. 

De l'étranger, on dirait que le SPD' est un 
tout petit peu revenu sur ses positions fer
mement pro-bourgeoises, sur les Berufsver
bote, etc. Est-ce à mettre en rapport avec les 
ruptures qui se dessinent, dans une certaine 
mesure, dans le mouvement syndical ? 

Je n'y crois guère. Je pense ~plutôt que, sur 
les Berufsverbote, c'est à mettre en rapport 
avec l'activité de dizaines de milliers de gens 
en RF A, pas seulement des étudiants, beau
coup de jeunes, avec les résultats du Tribu
nal Russel sur la RFA et la pression ou les 
remous que cela a suscité à l'étranger- tout 
cela a exercé une forte pression sur le SPD. 
On ne peut pas encore du tout affirmer que 
les Berufsverbote sont écartées, même après 
tout de que les pays régis par les sociaux
démocrates ont fait, mais il est certain qu'on 
peut percevoir un certain malaise dans cer
taines couches de la direction SPD. 

Tu es militant de «Aktionskreis Leben» 
(Cercle d'action pour la vie, courant d'op
position au nucléaire dans les syndicats al
lemands). Existe-t-il la possibilité que le 
mouvement qui s'est engagé autour des 35 
heures se combine avec ce courant, spécia
lement contre les installations prévues à 
Gorleben? 

Aktionskreis Leben a lié depuis très long
temps la lutte pour les 35 heures et celle 
contre les centrales nucléaires. Car ceux qui 
défendent la construction de centrales ont 
toujours affirmé que cela servirait à défendre 
les postes de travail d'une part, en exportant 
des centrales, comme en Argentine ou au 
Brésil, ou d'autre part parce qu'une partie 
des centrales et plus encore des industries 
de reconversion peuvent être orientées vers 
le plutonium et la fabrication de bombes 
atomiques. Aktionskreis Leben y a opposé 
la revendication des 35 heures pour défendre 
les postes de travail afin de contrer cette 
propagande que développent même certains 
conseils d'entreprises dans les centrales 
nucléaires ! 

29 mars 1979 
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• 
Les dictatures militaires 
d'Amérique latine ou le 

gouvernement d'Afrique du Sud 
peuvent recevoir en toute quié
tude les protestations du mou
vement ouvrier international : 
cela conforte leur point de vue 
que les syndicats du monde en
tier sont aux mains des «mar
xistes>> qui les attaquent parce 
qu'ils restent les derniers rem
parts face au développement du 
communisme. Il en va tout au
trement dans les Etats ouvriers 
bureaucratisés où le pouvoir au
ra des difficultés croissantes à 
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Pays de l'Est 

Organisons 
la solidaritë ouvriëre 
avec les travailleurs 
des pays de l'Est 

digérer les attaques des euro
communistes et des syndicats. 
Encore faut-il passer des décla
rations de principes aux acti
vités concrètes de solidarité, y 
compris avec les opposants so
viétiques. 

La solidarité ouvrière interna
tionale envers les travailleurs 
d'URSS et des pays ironique
ment appelés « démoc!aties 
populaires» n'a que peu de 
traditions. Elle est pourtant 
plus décisive que partout ail
leurs. D'abord parce qu'étant 

donné le degré d'atomisation 
de la société de ces pays - où 
tout est organisé pour empêcher 
toute initiative d'auto-organisa
tion - il est très difficile de 
maintenir un rapport de forces 
face à la bureaucratie sans un 
appui extérieur au système. Cet 
appui international - qui peut 

·être une question vitale au sens 
propre du terme, tous les oppo
sants le recherchent et le plus 
souvent indistinctement de 
Carter aux PC eurocommunistes, 
en passant par le Pa!1e. Cepen
dant une minorité croissante 
s'oriente plus systématiquement 
vers le mouvement ouvrier oc
cidental, pas tant, bien sûr, en 
fonction de critères idéologi
ques, mais sur la base de l'expé
rience réalisée qui prouve : 
a. que le monde «libre» préfè:. 
re aujourd'hui s'entendre avec 
la bureaucratie en place que 
d'encourager une contestation 
qu'il est loin de contrôler; 

_ b. que l'eurocommunisation des 
PC permet un début d'interven
tion de ces mêmes PC et des 
syndicats qu'ils dominent, inter
vention infiniment plus gênante 
me » de Carter. 

Bien entendu cette interven
tion encore_ trop timide dépend 
des pressions antibureàucrati
ques venant de la peur salutaire 
du « socialisme réellement exis
tant» qui se manifeste à la base 
des organisations ouvrières oc
cidentales. Sur ce terrain, les 
militants marxistes révolution
naires peuvent prendre des ini
tiatives qui auront un gros im
pact ici comme là-bas. Il n'est 
pas exagéré de dire que dans 



A PRAGUE, RENCONTRE AVEC 
DES PORTE-PAROLE DE LA CHARTE 77 

Extrait du Peuple, numéro 1039, du 1er au 15 juin 1978 

Interrogé, à son retour à Paris, par plusieurs journalistes à 
propos d'éventuels contacts avec des signataires de la «Charte 
77 » en Tchécoslovaquie, René Duhamel, Secrétaire de la 
CGT, a fait la déclaration suivante : 

«En marge des travaux du -!Xe Congrès syndical mondial, 
une délégation du Bureau confédéral de la CGT, composée de 
Georges Séguy, André Allamy, Henri Krasucki, Jeanine Ma
rest et moi-même, a rencontré une délégation du Conseil cen
tral des syndicats tchécoslovaques, conduite par son Président 
Karel Hoffmann. 

Durant plus de deux heures, la délégation de la CGT a pro
testé contre la répression pour délit d'opinion qui frappe, en 
Tchécolovaquie, les signataires de la «Charte 77 >> sur les li
bertés, ceux qui la soutiennent ou tout simplement refusent 
de la condamner. 

Elle a réclamé qu'il soit mis fin aux scandaleux ((interdits 
professionnels» qui frappent ces mêmes personnes. 

Par ailleurs, en accord avec la délégation de la CGT, j'ai eu 
la possibilité de m'entretenir longuement avec plusieurs por
te-parole de la «Charte 77 >> : Karel Bartosek, historien (au
jourd'hui ouvrier dans une station de pompage), Jiri Cutka, 
professeur d'histoire (aujourd'hui maçon), Thomas Ur ba, 
psychologue. Julius Tom in, philosophe (depuis trois ans au 
chômage), Prokop Voskovec, metteur en scène de théâtre et 
écrivain (aujourd'hui veilleur de nuit dans un hôtel), Marta 
Kubisova, chanteuse, Jan Moravec, metteur en scène de ciné
ma, Rudolph Slansky, ingénieur économiste, fils de l'ancien 
secrétaire général du Parti communiste tchécoslovaque, pen
du lors des grandes ((purges» des années cinquante. 

Ces personnes, de générations différentes, a'opinions ou 
croyances les plus diverses, de toutes origines sociales, mais 
toutes attachées à l'idée même du socialisme dans la liberté, 
ont fait devant moi la preuve de la réalité des mesures répres
sives pour délit d'opinion. 

A partir d'exemples concrets, ils ont montré comment à la 
répression brutale se substitue (ou s'ajoute) une répression in
sidieuse qui vise à briser le moral des contestataires : refus 
d'embauche, licenciements successifs, enfants renvoyés de 
l'Université, etc. 

Malgré ces mesures répressives les signataires de la «Char
te>> se refusent à émigrer comme on les y incite. Ils entendent 
lutter, sur place, pour le socialisme et la liberté. 

Il est apparu nettement a"u cours de la discussion que cer
taines campagnes menées dans les pays occidentaux auxquel
les s'associent volontiers des adversaires du socialisme, non 
seulement n'aident pas les signataires de la «Charte 77 >>, mais 
portent préjudice à leur cause en dénaturant le véritable ca
ractère de leur action. 

En réponse à ces informations, j'ai cru devoir rappeler la 
condamnation par la CGT de l'intervention des troupes du 
Pacte de Varsovie en Tchécoslovaquie en 1968, ainsi que ses 
positions fondamentales concernant les libertés et les droits 
de l'homme dans les pays socialistes. 

une large mesure l'évolution po
litique de l'opposition dans les 
Etats ouvriers bureaucratisés se
ra déterminée par le degré d'im
plication du mouvement ouvrier 
international dans sa défense. 
Réciproquement, seule une dé
fense en pratique des victimes 
de la répression stalinienne par 
les organisations ouvrières pour
ra convaincre la masse des tra
vailleurs échaudés par l 'expé
rience soviétique, quE· le socia
lisme implique la démocratie 
ouvrière. 

En France, la CGT est res
tée à la FSM la seule centrale 
tant soit peu représentative du 
monde capitaliste, lui confé
rant par ce fait même encore 
l'apparence d'une fédération 
mondiale de syndicats. Mais 
il ne fait aucun doute que les 
déclarations orchestrées autour 
du dernier Congrès de la FSM à 
Prague (voir les encarts dans 
cet article), comme la Charte 
universelle des syndicats qu'el
le y avait fait adopter de force 
(qui reconnai.§§ait -y compris 
dans les pays dits (( socialistes» -
le droit de grève, la liberté de 
fonder des organisations syndi
cales indépendantes de l'Etat et 
du parti, l'interdiction de la dis
crimination dans le travail pour 
ses opinions politiques, philo
sophiques ou religieuses. etc) 
permettent une activité (( légale » 
des militants syndicaux fran
çais. Notons en passant que cet
te orientation nouvelle de la 
CGT publiquement affichée en 
1977 (voir Le PeuJ!le du 1er au 
15 octobre 1977, organe offi
ciel de la CGT) n'a été que peu 
discutée dans les sections syndi
câles, ce qui fait qu'il est, pour 
une fois, très utile de disposer 
des prises de positions officiel
les de la CGT pour convaincre 
une base quelquefois réticente 
sur l'opportunité de s'engager à' 
défendre des opp_9sitionnels 
(voir entre autres Le Peuple du-
1er ~u 15 juin 1978). 

J'ai fait connattre aux signataires de la «Charte 77 >> la ré- -
cente déclaration de la CGT à propos des ((interdits profes- A chaque-fois que c'est pas-
sionnels» en Tchécoslovaquie._ _ si ble, cette activité de soutien 

Je les ai assurés également que ((toutes celles, tous ceux doit aller plus loin que le vote 
qui, quelque part dans le monde - où que ce soit - luttent de motions de protestation 
pour le progrès social, la liberté ou la paix, peuvent compter contre un cas connu de répres-
sur la fidélité de la CGT aux grandes traditions de solidarité sion. Elle peut aller jusqu'à 
ouvrière internationale». Paris le 2 mai 1978 l'envoi de délégations dûment 
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E N T U N 1 S 1 E, E N T C H E C 0 S L 0 V A Q U 1 E 
EN IRAN, .... ET AILLEURS 

Extraits 
de l'Ingénieur métallurgiste 

N u rn é r o 1 4 4, j a n v i e r 1 9 7 9 

La CGT n'a jamais séparé 
la lutte pour la défense des 
revendications économiques 
et sociales de l'action pour 

, le maintien de la paix, le dé
: veloppement de· rapports in
ternationaux permettant l'éta
blissement d'un climat mon
dial de coopération entre les 
peuples. 

: La défense de la liberté, et 
:' de toutes les libertés, a tou
: jours été au cœur de nos pré
occupations. 

On ne peut pas tolérer ce 
qui se passe au Chili où la 

. junte militaire vient encore 
i d'accentuer la répression an
i ti-syndicale. 

On ne peut pas tolérer les 
verdicts des procès en Tuni
sie au cours desquels les in
culpés ont été privés de tou
te véritable défense. 

On ne peut tolérer les 
· brutalités policièresé les in
. terventions des militaires. les 
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assassinats, les disparitions 
que ce soit en Iran, en Afri
que du Sud, en Argentine ou 
ailleurs. 

On ne peut pas tolérer que 
les droits et libertés des hom
mes et des femmes soient ba
foués, ·que des pressions psy
chologiques soient exercées 
sur eux. 

Aussi, il est normal que le 
SNCIM s'associe aux diffé
rentes démarches et inter
ventions de la CGT . 

Parfois, en plus du carac
tère général de la répression, 
il y a celle qui touche parti
culièrement les ingénieurs et 
les cadres. C'est le cas d'un 
ingénieur tchèque, Petr Uhl. 
La section SNCIM de la Ré
gie Renault à Boulogne, aler
tée de cette affaire, a proposé 
à notre direction nationale 
.d'intervenir. 

C'est le sens de la lettre ci
dessous: 

Jaroslav Bubenik 
Comité d'entreprise du 

Mouvement révolutionnaire 
des Syndicats ZV -ROH 
Entreprise POTRUBI

PRAHANP 
Gorkeho Namesti- PRAHA 1 

« Camarades, 

Il a été porté à notre con
naissance un cas de licencie
ment, celui de Petr Uhl, ingé
nieur à l'entreprise nationale 
Potrubi à Prague. 

Ce licenciement nous pré
occupe particulièrement par
ce que, d'après les informa
tions que nous avons, les mo
tifs invoqués seraient que 
M. Petr Uhl ne satisfait pas 
aux exigences politico-mora
les demandées aux travail
leurs de l'entreprise Potrubi, 
car il a signé «la soi-disant 
déclaration de la Charte 77». 

Notre objectif est la défen
se des intérêts de tous les tra
vailleurs, ce qui se traduit var 



notre position sur la question 
fondamentale des sanctions 
professionnelles sur une base 
politique : 

* une société socialiste dé
veloppée doit garantir des 
droits de l'homme très su
perzeurs à ceux reconnus 
dans le régime capitaliste, 

* l'expression d'une opinion 
opposée ou différente ne 
peut être considérée comme 
un délit, mais relève de la dis
cussion et du débat politique, 

* le droit élémentaire au tra
vail n'est vraiment assuré que 
lorsqu 'il garantit un accès égal 
aux professions et aux res
ponsabilités à partir de critè
res de connaissances, de com
pétences cl.airement et con
ventionnellement établis ex
cluant tout abstraction. ' 

Nous vous rappelons éga
lement que, lors du !Xe Con
grès de la FSM qui s'est tenu 
à Prague, il a été adopté la 
Déclaration universelle des 
Droits syndicaux qui procla
me que nul ne doit pouvoir 
être lésé dans son travail du 
fait de ses opinions politiques 
et que le rôle des syndicats 
est de veiller au respect par
tout et par tous de ces droits 
syndicaux et non de souscrire 
à leur négation. 

(. .. ) 

Dans l'attente de votre ré
ponse, recevez, camarades, 
nos salutations syndicalis
tes». 

discuter avec td vu tel travau
leur privé de son emploi, y 
discuter également avec le 
syndicat de l'entre.llrise 

.qui a accepté le licenciement, 
bref, tisser un minimum de 
liens vivants entre travailleurs 
d'une même branche des deux 
côtés du «rideau de fer». Bien 
entendu, l'envoi de déléga
tions mandatées est certaine
meüt le plus efficace, mais mê
me des contacts informels - qui 
peuvent de toutes façons être 
préalables i.. 1 'envoi de déléga-

Nous n'avons pas reçu, à 
ce jour, de réponse. Par con
tre, Petr Uhl nous a adressé la. 
lettre suivante : 

«Chers camarades, 

J'ai bien reçu la copie de 
votre lettre du 5 septembre 
1978 adressée à Jaroslav Bu
benik, président du Comité 
d'entreprise du Mouvement 
révolutionnaire des Syndicats 
de l'entreprise nationale Po
trubi Praha. 

Votre lettre représente un 
grand appui moral pour moi 
et pour mes amis qui se trou
vent dans une situation ana
logue à la mienne. Dans no
tre pays, les syndicats fran
çais- et la CGT tout d'abord -
jouissent de la réputation de 
l'instrument des travailleurs 
qui défend leurs intérêts et 
qui, à la fois, applique les 
principes de la solidarité in
ternationale des travailleurs. 

Je suis pleinement d'ac
cord avec tout ce que vous 
écrivez dans votre lettre; en 
ce qui nous concerne, nous 
essayons de mettre au jour 
les mêmes principes dans no
tre propre pays, surtout le 
principe d'un accès égal aux 
professions et aux responsa
bilités sans une a'scrimzna
tion quelconque. La Déclara
tion universelle des Droits 
syndicaux (publiée récem
ment, même en Tchécoslova
quie), notre Constitution, 
nos lois, ainsi que les deux 

ti ons (( offidelles>> - sont extrê 
mement importants. 

Une telle activité est aujour
d'hui possible parce qu'à la dif
férence des années cin quante= 
soixante, on sait maintenant 
parfaitement à qui s'adresser 
pour manifester son soutien au 
moins dans quatre pays (Tché
coslovaquie, Pologne, Roua1a
nie et même URSS). Il serait 
:)Uànd même honteux: . pour Te 

oactes internationaux sur les 
Droits de l'Homme (devenus 
parne zntégrante de l'ordre 
de droit tchécoslovaque) re
présentent la base de notre ac
tivité. Mais les syndicats tché
coslovaques officiels· ne font · 
absolument rien dans ce sens, 
au contraire : ils prennent 
part à la discrimination poli
tique dans l'emploi et dans 
la profession. Dans notre pays, 
les syndicats ne sont_pas un 
instrument des travailleurs, 
mais un organisme bureau- .: . 
cratique. Il est dans l'intérêt: . 
des travailleurs de l'Europe · 
occidentale de le démasquer 
et de dresser une autre 
conception des syndicats 
dans un système socialiste 
que celle qui est pratiquée 
dans les pays qui se disent so
cialistes aujourd'hui. Et je 
pense, selon votre lettre, que 
vous marchez par un bon 
chemin. Je me permets d 'atti- . 
rer votre attention sur les ini
tiatives syndicales indépen
dantes - en URSS, en Pologne 
et, en perspective aussi, en 
Tchécoslovaquie - qui sont et 
seront une réponse naturelle 
à l'absence d'un mouvement 
syndical réel dans ces pays. 
Votre appui à ces initiatives 
serait un pas à la réhabilition 
d'un véritable internationa
lisme prolétarien. 

(. .. ) 

Recevez, chers camarades, 
l'expression de mes saluta
tions fraternelles et syndica- :: 
les. : 

mouvement ouvrier occidÉmtal 
que des listes de militants cou
rageuX qüi ont osé donner leur 
nom et lEmr adresse ne circulent 
que pour le plus grand profit 
de la police politique. Rien 
qu'en Roumanie où la répres
sion est l'une des plus terrible, 
le SLOMR (Syndicat libre des 
travailleurs de Roumanie - sindi
ca.lJJ.L liber al oamenilor din ro
mânia) revendique 1600 adhé
rents et vient de lancer un appel 
aux syndicats occidentaux (voir 
Rouge des 5 et 12_avril 1979). 
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Libertë pour nos camarades 

du PST Përuvien 
Dimanche ~2 avril, 31 mili
tants du Partido Socialista 

de los Trabajadores (Parti so, 
cialiste des travailleurs - PST -
organisation de la IVe Interna
tionale) ont été arrêtés pendant 
une assemblée générale dans le 
local du Parti. Parmi les déte
nus se trouvent six enfants, 
qui accompagnaient leurs pa

. rents à la réuqion. Dans les 
militants arrêtés figurent Juan 
Villa, secrétaire général du 
PST et membre du comité 
exécutif du FOCEP; Carlos 
Delgado, secrétaire de l'orga
nisation et membre du FOCEP 
de Lima; Fernando Gutierrez, 
autre dirigeant de l'organisa
tion. 

Cette offensive répressive de 
la junte militaire péruvienne 
. est la poursuite de la politique 
de répression menée par les 
militaires contre le mouvement 
ouvrier, dont les plus récents 
effets ont été 1 'interdiction de 
la Fédération syndicale des 
métallos et des mineurs et 
l'attaque contre les paysans 
d'Alto Piura, qui avaient effec
tué des occupations de terres, 
ainsi que la répression bruta
le et l'assassinat de plusieurs 
ouvriers des usines de Cromo
tex et d'Hercules, où les tra
vailleurs avaient pris le con
trôle des usines, pour em
pêcher le lock-out, réponse du 
patronat à leurs revendications. 

De la même façon, la j,unte 
militaire prépare avec les par
tis bourgeois une loi électorale 
afin d'empêcher la participa-

. tion de la gauche et du mouve
ment ouvrier à la campagne 
électorale et même au parle
ment qui sera élu. Par exem

. pie, on étudie à l'Assemblée 
nationale constituante la pos
sibilité d'inclure une régle
mentation restrictive pour la 
participation électorale, par 
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exemple, l'exigence pour tous 
les partis politiques, indépen
damment des alliances et des 
fronts qu'ils peuvent Iormer, 
de réunir 100 000 signatures 
pour obtenir le droit de parti
ciper aux élections. 

D'autre part, le processus 
d'unification entre le PST et 
le PRT, dont le camarade Hu
go Blanco est membre, nous 
montre une fois de plus que 
ces attaques de la dictature 
militaire contre les militants 
révolutionnaires ne sont rien 
d'autre que des coups dirigés 
contre lell secteurs populaires 
révolutionnaires qui trouvent 
leur expression politique dans 
la personne du camarade Blan
co. 

Nous lançons un nouvel ap
pel à la solidarité internationa
le pour que soit dénoncée ou
vertement et partout cette 
nouvelle escalade répressive de 
la dictature péruvienne contre 
le mouvement ouvrier, qu'elle 
cherche à isoler en vue des 
prochaines élections, et 'pour 
que soit exigée la liberté im
médiate des camarades arrêtés, 
membres du PST péruvien. 

Amnesty International s'est 
prononcé dans ce sens en 
Grande-Bretagne et en Alle
magne. Plusieurs télégrammes 
ont été envoyés aux ambassa
des péruviennes, dans diffé
rents pays d'Europe. Parmi 
ceux-ci, on peut citer ceux du 
Bureau exécutif de l'organisa
tion des étudiants suisses, de la 
section de l'enseignement du 
syndicat des services publics 
de Suisse, des professeurs de 
l'Université de Neuchâtel, des 
conseillers du Parti socialiste 
suisse (Heidi Deneys, Jean
Philippe Gloor et Gilbert Bae
chtold), ainsi que ceux de 

membres du conseil national 
du Parti du Travail (PC) :An
dré Huret et Armand Forel. La 
direction nationale du Parti 
socialiste suisse s'est pronon
cée dans le même sens. 

Dans plusieurs pays euro
péens, on appelle à des pi
quets devant les ambassades 
du Pérou pour protester con
tre les abus commis par la 
dictature péruvienne, et on 
met tout en œuvre pour ar
river à ce que l'opinion pu
blique européenne, à travers 
les organes d'information, 
prenne conscience de ces vio
lations et organise la solidarité 
internationale avec le mouve
ment ouvrier péruvien, qui 
affronte le gouvernement mi
litaire réactionnaire et la crise 
imposée par l'impérialisme . 

Nous demandons à nos lec
teurs d'envoyer des messages, 
exigeant la libération des ca
marades du PST, aux ambassa
des du Pérou de leurs pays res
pectifs, et d'en faire parvenir 
des copies à lnprecor. 

DERNIERE MINUTE : 

Le 29 avril, 16 camarades 
ont été relâchés. La solidarité 
qui s'est manifestée à leur 
égard a été déterminante pour 
obliger la junte à céder. Au 
Pérou, Hugo Blanco et Henri
que Fernandez ont mené une 
grève de la faim du 25 au 30 
avril. Du monde entier, des 
télégrammes ont été envoyés. 

Mais cinq militants restent 
encore emprisonnés, et parmi 
eux, quatre étrangers qui sont 
menacés d'extradition. Nous 
devons exiger leur libération 
immédiate et la possibilité 
pour eux de quitter le Pérou 
pour le pays de leur choix. 


